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La seance est ouverte a 11 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2006/45) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, de l’Autriche, de la Serbie-et-Montenegro, 
de la Turquie et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Pordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Perovic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; les representants des autres pays 
susmentionnes occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, M. Soren Jessen- 
Petersen, Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Jessen-Petersen a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/45, qui contient le rapport du Secretaire general 


sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Soren Jessen-Petersen, 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. Je lui donne la parole. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que l’ensemble du Conseil, d’avoir 
permis la tenue de la presente seance et accepte que je 
sois accompagne aujourd’hui par le Premier Ministre 
du Kosovo, M. Bajram Kosumi. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, le 
24 octobre dernier (voir S/PV.5289), trois elements 
majeurs ont marque la politique au Kosovo. Le premier 
element, et le plus recent, est la disparition tragique du 
President Ibrahim Rugova et la transition dans l’ordre 
et la dignite aboutissant a Pelection d’un nouveau 
President. Le deuxieme est l’ouverture du processus 
sur le statut futur. Le troisieme element est la poursuite 
- en fait, la redynamisation - des efforts pour realiser 
des progres en matiere d’application des normes, de 
decentralisation et de pleine inclusion de toutes les 
communautes minoritaires dans la conception de 
l’avenir du Kosovo. 

Vendredi dernier, l’Assemblee du Kosovo s’est 
reunie et, a une forte majorite, a elu M. Fatmir Sedjdiu 
a la presidence du Kosovo. Le President Sejdiu vous a 
deja envoye une lettre, Monsieur le President, et je 
crois comprendre qu’elle a ete distribuee aux membres 
du Conseil. 

L’election du President Sejdiu a fait suite a la 
disparition tragique du President Ibrahim Rugova. 
Toute sa vie durant, le President Rugova a garde la 
vision d’un Kosovo libre, tolerant et democratique, et 
c’est autour de cette vision que d’autres peuvent se 
rassembler pour la transformer en realite. La 
disparition d’une telle personnalite est difficile pour 
toute societe, et elle a ete difficile pour le Kosovo. 
Mais le peuple et les Institutions du Kosovo ont reagi 
avec dignite, determination et maturite - maturite 
qu’ont soulignee nombre des personnalites tant locales 
qu’internationales qui ont assiste a la ceremonie 
commemorative et aux obseques, le 26 janvier. 

Je tiens a remercier vivement la communaute 
internationale d’avoir envoye a la ceremonie 
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commemorative, a Pristina, des delegations qui 
forqaient l’attention. Ce n’etait pas simplement la un 
signe de respect pour le President disparu, mais la 
manifestation de 1’engagement continu et du ferme 
appui de la communaute internationale au Kosovo, 
alors qu’il s’achemine vers un reglement du statut. 

C’est aux autorites locales qu’a incombe la 
responsabilite d’organiser ce triste evenement, et elles 
meritent toutes nos felicitations. N’importe quelle 
societe pourrait a juste titre s’enorgueillir de ce 
qu’elles ont realise. Permettez-moi aujourd’hui de 
remercier ici la Force de paix au Kosovo et son 
commandant pour l’aide qu’ils ont accordee durant cet 
evenement, aussi bien que durant tout le mois dernier. 

Bien que j’hesite a designer nommement une 
institution particuliere, alors qu’elles sont si 
nombreuses a avoir apporte une contribution, je me 
sens tenu de saluer les prestations du Service de police 
du Kosovo (KPS). C’est le KPS qui a, a lui seul, assure 
la securite et l’ordre public le jour des obseques du 
President Rugova. Les 3 500 policiers en poste ce jour- 
la ont fait preuve de professionnalisme et de sensibilite 
face a la foule endeuillee, qui comptait des centaines 
de milliers de personnes, et au grand nombre de 
visiteurs etrangers de marque. Ces policiers sont venus 
de toutes les communautes du Kosovo. Plus de 10 % 
des effectifs du KPS sont des Serbes du Kosovo, alors 
que les minorites constituent en tout 16,2 % de cette 
force. Au niveau des cadres, la proportion de minorites 
atteint environ 20 % - ce qui est bien plus que la 
plupart des evaluations sur la proportion des minorites 
dans l’ensemble de la population du Kosovo. 

La reaction politique du Kosovo a la disparition 
d’lbrahim Rugova a ete tout aussi empreinte de 
maturite et de dignite que le deroulement de ses 
obseques. Immediatement apres la periode de deuil, 
l’Assemblee du Kosovo a rapidement organise une 
session en vue d’elire un nouveau president 
- M. Fatmir Sejdiu -, election assuree vendredi dernier 
grace aux voix d’une grande partie des membres de 
l’Assemblee du Kosovo. 

Des le lendemain, samedi dernier, le President 
Fatmir Sejdiu a convoque ses collegues de l’equipe de 
negociation - le President de l’Assemblee Nexhat Daci, 
le Premier Ministre Bajram Kosumi, le dirigeant du 
Parti democratique du Kosovo Hashim Thaci et le 
dirigeant de l’ORA Veton Surroi - afin de faire avancer 
la vision positive du President Rugova par le biais du 


processus sur le statut. Au cours de cette reunion, 
l’equipe a approuve une position de negociation sur la 
decentralisation en prevision d’une reunion entre 
Pristina et Belgrade, qui doit se tenir a Vienne le 
20 fevrier sous l’egide de l’Envoye special pour la 
determination du statut, M. Martti Ahtisaari. 

Comme le Conseil de securite l’a reconnu par le 
passe, le statu quo au Kosovo ne peut pas durer. II 
s’ensuit que le processus sur le statut ne doit pas se 
transformer en un maintien du statu quo. L’acceleration 
du processus sur le statut est actuellement la meilleure 
contribution que l’on puisse apporter pour garantir la 
stabilite politique au Kosovo et dans l’ensemble de la 
region. 

Mais comme l’a clairement indique l’Envoye 
special pour la determination du statut, M. Ahtisaari, et 
comme Font reaffirms; les ministres des affaires 
etrangeres du Groupe de contact a Londres il y a 
15 jours, le rythme et la progression du processus sur 
le statut dependent en grande partie des institutions 
memes et de la population du Kosovo, avec un 
engagement accru en faveur de 1’application des 
normes - notamment celles qui sont essentielles a 
l’edification d’une societe veritablement pluriethnique. 

Le recent rapport du Secretaire general et 
revaluation technique que j’ai faite le 6janvier, sur la 
periode allant jusqu’au 15 decembre, ont clairement 
montre qu’il y a eu, au cours de la derniere partie de 
l’annee derniere, un ralentissement notable du rythme 
de l’application des normes au Kosovo. C’est dans le 
domaine des droits des minorites que j’ai pris note, 
dans mon evaluation technique, du plus inquietant des 
ralentissements. Dans ce domaine - alors que le processus 
sur le statut est en marche et que la position des 
Institutions provisoires d’administration autonome 
concernant son issue est bien connue -, les dirigeants 
du Kosovo ne peuvent pas ne pas faire montre d’un 
engagement total, de sincerity et de desir d’agir. 

Les observations critiques faites dans ces rapports 
- et directement par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
moi-meme aux autorites du Kosovo - ont porte leurs 
fruits. A la mi-decembre deja, nous avons remarque de 
nouvelles initiatives visant a faire avancer l’application 
des normes par le biais de plans d’action 
gouvernementaux a court terme et pragmatiques, dont 
le prochain devrait etre adopte la semaine prochaine 
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lors de la reunion du Gouvernement et devrait porter 
sur une periode de trois mois. 

II faut maintenir le rythme et le niveau 
d’engagement manifestos dans le dernier plan d’action, 
et redoubler d’efforts au cours des prochains mois. Les 
normes, en tant que priorite politique, ne peuvent pas 
etre remplacees par le statut. Les gestes symboliques, 
tout importants qu’ils soient, ne suffisent pas. Les 
actions entreprises doivent etre serieuses et porter sur 
le fond. Elies doivent egalement etre continues. 
L’integration des normes dans le dernier document du 
Partenariat europeen a garanti que les politiques qui 
ont permis d’acheminer le Kosovo vers le processus 
sur le statut continueront de guider l’avenir du Kosovo 
meme apres que la question du statut aura ete reglee. 

Entre-temps, la decentralisation reste une 
question clef importante pour le present comme pour 
l’avenir, en particulier pour ce qui est des droits des 
minorites. C’est done une pierre de touche qui 
permettra de voir quel genre de societe les dirigeants 
politiques des Albanais du Kosovo souhaitent 
reellement voir s’instaurer au Kosovo. La reunion de 
Vienne sur la decentralisation convoquee par l’Envoye 
special pour la determination du statut sera l’occasion 
de montrer que les preoccupations exprimees par les 
minorites sont entendues par les Albanais du Kosovo 
avec comprehension et generosite. J’ai requ certaines 
indications qui me laissent esperer que l’on ne laissera 
pas passer cette occasion. 

La decentralisation n’est qu’un des nombreux 
domaines ou il est essentiel que nous - les Institutions 
du Kosovo et la communaute internationale - tendions 
la main autant que possible aux Serbes du Kosovo. 
Pour les Albanais du Kosovo, le processus sur le statut 
est source d’espoir, mais pour beaucoup de Serbes du 
Kosovo, il est synonyme de peur. Chacun des acteurs 
politiques doit deployer tous les efforts possibles pour 
trouver un terrain de conciliation entre les espoirs de la 
majorite et les craintes de la minorite serbe du Kosovo. 

Dans l’ideal, la meilleure faqon d’assurer que les 
Serbes du Kosovo fassent entendre leur voix, c’est 
qu’ils participent directement au fonctionnement des 
Institutions du Kosovo. Le refus continu oppose par 
Belgrade en la matiere n’ameliore nullement la 
situation des Serbes au Kosovo mais, au contraire, ne 
fait qu’aggraver leur isolement politique deja trop 
marque. Comment pouvons-nous - qui que nous soyons - 
rassurer aujourd’hui les Serbes du Kosovo quant a leur 


avenir au Kosovo si on les decourage de participer 
directement a l’elaboration de cet avenir? 

Le Groupe de contact a indique clairement que le 
reglement final du statut doit inclure des dispositions 
significatives sur les droits des minorites. Si les 
representants du Kosovo dans le processus sur le statut 
s’attachent activement a faire valoir le bien-fonde de 
dispositions verifiables, ils rendront service au Kosovo, 
car des derogations justifiables librement accordees 
constituent evidemment une meilleure fondation pour 
1’avenir que des positions intransigeantes abandonnees 
a contrecceur. 

Entre-temps toutefois, il existe de nombreuses 
possibility de cooperation pratique entre les Serbes du 
Kosovo et la communaute majoritaire, la fourniture 
d’electricite etant un exemple que tout le monde 
connait bien a l’heure actuelle. Cette cooperation serait 
plus facile et plus productive si elle beneficiait de la 
bonne volonte et de l’appui de Belgrade. C’est du jeu 
politique que precede le refus de cet appui, mais ses 
effets nuisent au bien-etre de chaque Serbe du Kosovo, 
et c’est eux qui doivent en supporter les consequences. 

Avec l’ouverture du processus relatif au statut, la 
Mission des Nations Unies au Kosovo est entree 
desormais dans sa phase la plus critique. A present, 
comme par le passe, nous devons nous efforcer de 
mettre en place au Kosovo une societe democratique, 
multiethnique, ouverte a tous et tolerante; une societe 
qui accepte sans mal sa propre diversite; une societe 
qui est ouverte sur l’exterieur et s’engage a ceuvrer en 
faveur d’un avenir de paix et de cooperation aux cotes 
de tous ses voisins, au sein d’une Europe integree. 

Apres mon long service a la MINUK, je suis 
convaincu que le Kosovo - son peuple et ses 
institutions - est determine a s’engager sur cette voie. 
On a deja beaucoup fait et il y a encore beaucoup a 
faire, mais ce sera fait. Au cours des prochains mois, 
les dirigeants du Kosovo auront l’occasion de 
redoubler d’efforts, d’etablir des contacts avec les 
Serbes du Kosovo et les autres minorites et 
d’enregistrer des progres solides et importants. Mais 
c’est egalement une periode au cours de laquelle les 
Serbes du Kosovo devront saisir l’occasion qui leur est 
offerte par les pourparlers sur le statut de participer 
activement a la vie des institutions centrales et 
municipales au Kosovo s’ils veulent fafonner l’avenir 
d’un Kosovo veritablement multiethnique. Enfin, c’est 
une periode durant laquelle Belgrade doit encourager et 
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appuyer la participation des Serbes du Kosovo a la vie 
des institutions. 

Dans l’ouest des Balkans, la desastreuse politique 
menee dans les annees 90 a eu non seulement pour 
consequence mais pour objectif souffrances humaines, 
nettoyage ethnique et deplacements forces. Notre 
objectif doit etre de remedier aux mauvaises politiques 
du passe, en mettant l’accent sur les droits des tous les 
habitants - individus et families - pour l’avenir. 

La majorite au Kosovo, qui a tant souffert 
autrefois en tant que minorite, a le droit de s’attendre a 
ce que ses aspirations soient satisfaites lorsque le statut 
du Kosovo sera determine. Les minorites, qui ont a leur 
tour souffert d’actes de vengeance et de l’isolement, 
ont le droit de s’attendre a ce que leurs preoccupations 
soient tout autant prises en consideration et ecoutees. 
En tant que representant special du Secretaire general 
au Kosovo depuis 18 mois, j’espere qu’avec le 
reglement de la question du statut, la population du 
Kosovo pourra fmalement laisser le passe derriere elle 
et s’engager d’un seul pas sur le chemin qui la menera 
vers la famille des nations euroatlantiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jessen-Petersen de son expose. 

J’invite les membres du Conseil qui souhaitent 
prendre la parole a en informer le Secretariat. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Ma delegation salue la participation a la 
reunion d’aujourd’hui de M. Tadic, President de la 
Republique de Serbie, ainsi que de M. Jessen-Petersen, 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), et de la 
delegation qui l’accompagne. Nous remercions le 
Secretaire general de son rapport sur les activites de la 
MINUK (S/2006/45) et le Representant special du 
Secretaire general de son expose sur la situation au 
Kosovo, en Serbie-et-Montenegro. 

Tout comme le Secretaire general, nous sommes 
gravement preoccupes par le ralentissement, et parfois 
le recul, intervenu dans le processus d’application des 
normes dans la province, notamment s’agissant du 
rythme encore tres lent auquel s’effectue le retour des 
refugies et des personnes deplacees. Pour l’instant, des 
mesures importantes n’ont pas encore ete prises pour 
permettre a ceux qui le souhaitent de regagner leur 
foyer. Aujourd’hui, il est premature de dire que les 
garanties requises existent pour les droits, la securite et 


la liberte de mouvement des membres des minorites, en 
particulier des Serbes. Les problemes de 
decentralisation sont loin d’etre resolus, tout comme 
ceux relatifs a la protection du patrimoine religieux et 
culturel des minorites. 

Malgre les efforts de la MINUK et de la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR), la 
situation dans la region est loin d’etre stable. Nous 
nous associons a l’appel urgent lance par le Secretaire 
general aux dirigeants de la province pour qu’ils 
redoublent d’efforts pour garantir des progres reels et 
solides dans l’application des normes, en particulier de 
cedes qui sont prioritaires pour les minorites 
nationales. Les progres qui seront enregistres dans ces 
domaines constitueront un important indicateur de la 
volonte des dirigeants du Kosovo de jeter les 
fondements d’une societe democratique pluriethnique 
dans laquelle les membres de toutes les communautes 
pourront vivre dans la dignite et la securite. 

Tout comme nos partenaires au sein du Groupe de 
contact, nous sommes convaincus que seuls des 
resultats concrets et pratiques dans l’application des 
normes - et non des gestes symboliques - permettront 
d’influer sur le rythme et l’efficacite du processus de 
negociation qui devra determiner le statut futur du 
Kosovo. Jusqu’a present, au Kosovo, les conditions 
necessaires ne sont pas en place pour trouver une 
solution a cette question du statut, notamment en raison 
du manque de progres dans l’application des normes 
clefs. 

Dans le cadre du reglement de ces problemes, 
nous accueillons favorablement (’organisation de 
reunions directes entre les Serbes et les Albanais du 
Kosovo, avec la mediation de M. Ahtisaari, Envoye 
special du Secretaire general pour le statut futur du 
Kosovo. Nous sommes prets a appuyer ses efforts en 
vue de nouer un dialogue direct entre Belgrade et 
Pristina. 

Le deces d’lbrahim Rugova a ete une lourde perte 
pour la communaute albanaise du Kosovo. II restera 
dans nos memoires comme un dirigeant d’une grande 
autorite, qui a lutte pour une solution non violente au 
probleme du Kosovo. Nous esperons que les dirigeants 
de la province, en particulier le nouveau President, 
M. Sejdiu, feront tout leur possible pour assurer le 
calme et la securite et feront preuve de responsabilite 
et d’esprit constructif durant les pourparlers qui 
viseront a determiner le statut futur du Kosovo, dans 
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l’interet de la paix, de la stability et de la prosperity de 
tous ses habitants. 

Le principe de base pour determiner le statut 
futur de la province devrait etre de proceder par etapes. 
Nous devons commencer par atteindre un accord sur 
des aspects specifiques du processus relatif au statut, 
puis alors seulement passer aux discussions sur le 
statut futur. Cette demarche par etapes devrait 
permettre de creer l’atmosphere necessaire a la 
conclusion d’un accord entre les parties au sujet d’une 
formule de statut. 

Nous pensons qu’il existe differentes options 
possibles de statut. Les parties aux negociations 
directes devront elles-memes conclure un accord sur le 
statut futur du Kosovo avec, bien entendu, la mediation 
internationale de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Ahtisaari, et sans qu’aucune decision leur 
soit imposee. Cet accord devra convenir tout autant a 
Belgrade qu’a Pristina, etre conforme aux normes 
juridiques internationales et a la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de security, et etre appuye par une nouvelle 
resolution du Conseil. 

Pour parvenir a un compromis, il faut du temps et 
des efforts considerables de la part des parties, ainsi 
que de l’Envoye special du Secretaire general et du 
Groupe de contact. Le Conseil de securite a un role 
essentiel a jouer dans les affaires du Kosovo et il devra 
continuer a assurer de faqon reguliere le controle de 
Lapplication des normes dans les provinces et de 
revolution du processus sur le statut. 

Nous pensons qu’il serait contre-productif de 
mettre en place un cadre rigide. Il ne s’agit pas de 
prolonger les pourparlers indefmiment. Toutefois, 
comme on l’a vu avec le reglement de nombreuses 
situations conflictuelles, des limites de temps 
arbitraires pourraient detruire toute chance de parvenir 
aux decisions de compromis necessaries. 

Le succes de l’action internationale au Kosovo 
dependra de la faqon dont la resolution 1244 (1999) et 
les principes directeurs du Groupe de contact seront 
respectes et de la volonte des parties au processus de 
negocier une solution mutuellement acceptable. C’est 
la seule faqon de parvenir a l’objectif d’une 
stabilisation durable au Kosovo et dans 1’ensemble des 
Balkans. 

Lorsqu’elle est amenee a regler des conflits, la 
communaute internationale ne doit pas appliquer deux 


poids deux mesures. Pour nous, il est evident que la 
formule de reglement de la question du Kosovo aura 
egalement, en toute objectivity, un impact sur 
revolution d’autres conflits. C’est precisement la 
raison pour laquelle seule une decision issue de 
negociations, et non pas imposee par une partie, peut 
etre appuyee par le Conseil de securite. Cela ne creerait 
pas de precedent negatif dans le contexte du reglement 
international des differends. En tout cas, la situation de 
la province est loin d’etre unique et la maniere meme 
dont une solution a la question du statut futur sera 
trouvee aura un caractere universel. 

Pour terminer, je salue une fois de plus le 
President Tadic qui est venu a New York pour assister a 
notre seance d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je voudrais souhaiter chaleureusement la 
bienvenue a S. E. M. Boris Tadic, President de la 
Republique de Serbie. Je lui donne a present la parole. 

M. Tadic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
serbe; interpretation en anglais assnree par la 
delegation) : J’ai l’honneur de presenter au Conseil de 
securite, au nom de la Communaute etatique de Serbie- 
et-Montenegro, notre point de vue sur la situation au 
Kosovo-Metohija, en particulier a la lumiere du dernier 
rapport du Secretaire general sur les faits recents 
survenus dans la province (S/2006/45). 

Je suis egalement heureux de voir qu’un 
representant legitime du peuple albanais du Kosovo- 
Metohija fait partie de la delegation de M. Jessen- 
Petersen, mais je dois avertir qu’il serait tres dangereux 
d’assimiler sa presence ici aujourd’hui a une decision 
qui prejugerait du processus sur le statut, qui doit 
commencer prochainement. 

Il y a plus de deux mois et demi que les 
pourparlers sur le statut futur du Kosovo-Metohija ont 
officiellement commence sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies. Le Conseil de 
securite et les autres membres concemes de la 
communaute internationale ont clairement indique a ce 
moment-la que, en parallele avec les pourparlers sur le 
statut futur, les Institutions provisoires 
d’administration autonome et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) devaient ceuvrer plus rapidement et 
plus efficacement a appliquer les normes au Kosovo- 
Metohija qu’elles ne l’avaient fait jusqu’a present. Si 
les normes ne sont pas appliquees, il ne peut y avoir de 
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garanties institutionnelles des droits et libertes 
individuels, de relevement economique et de 
perspective europeenne pour les habitants du Kosovo- 
Metohija. De meme, si les normes ne sont pas 
appliquees, la possibilite de parvenir a une solution 
negociee sur le statut futur devient beaucoup moins 
probable. 

La Serbie-et-Montenegro a accepte la position du 
Conseil de securite selon laquelle les pourparlers sur le 
statut futur de la province devraient commencer, en 
depit du fait que les normes sont de toute evidence loin 
d’avoir ete appliquees. Nous avons ainsi fait la preuve 
que nous etions prets a rechercher une solution 
negociee au probleme du Kosovo-Metohija. 
Cependant, dans sa recherche d’un compromis 
politique, la Serbie-et-Montenegro demeure fermement 
attachee aux principes fondamentaux et aux regies du 
droit international, en particulier ceux relatifs a la 
souverainete et a l’integrite territoriale des Etats 
reconnus sur le plan international. De plus, la position 
de mon pays n’est pas seulement pleinement conforme 
aux principes et aux pratiques actuelles en matiere de 
relations internationales; elle est aussi pleinement 
conforme a tous les documents de l’Organisation des 
Nations Unies relatifs au Kosovo-Metohija, en 
particulier a la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. 

Le rapport du Secretaire general pour le second 
semestre de l’annee derniere indique explicitement 
qu’en depit de certains resultats positifs, Lapplication 
des normes au Kosovo-Metohija a ete beaucoup trop 
lente et des «retards ou [des] revers» ont ete 
enregistres «dans la plupart des domaines » 
d’application des normes ( S/2006/45, par. 16). Cette 
situation nuit a tous les habitants de la province, mais 
ses graves consequences negatives sont bien davantage 
ressenties par les Serbes que par le reste de la 
population. Ce n’est pas seulement qu’ils sont plus 
frequemment victimes des pires sortes de persecution 
et de discrimination. Le cceur du probleme est que de 
graves injustices ont ete commises contre eux depuis 
juin 1999 et que la plupart n’ont pas encore ete 
corrigees. Environ 60 % de la population serbe ont ete 
expulses du Kosovo-Metohija au cours de cette 
periode; les expulses vivent toujours au centre de la 
Serbie, en personnes deplacees, en attendant l’occasion 
de rentrer chez eux. Cela n’a pas encore ete rendu 
possible. II y a eu, en 1999, un nettoyage ethnique de 
tous les Serbes des villes de la province, a Lexception 


de la partie septentrionale de Kosovska Mitrovica, et 
les choses sont demeurees ainsi jusqu’a aujourd’hui. 
Cependant, il est difficile d’imaginer un Kosovo 
multiethnique sans Serbes dans des villes comme 
Pristina, Prizren ou Pec. Ainsi, meme s’il y a des 
progres dans Lapplication des normes, si ceux-ci n’ont 
pas d’effet sur la question cruciale du retour des 
personnes deplacees, ces progres ne sont pas decisifs. 

Les Serbes qui sont restes en depit de tout au 
Kosovo-Metohija vivent soit dans la partie la plus 
septentrionale de la province, dans plusieurs 
municipalites a majorite serbe, soit au sud de la riviere 
Ibar, dans des enclaves de taille differente, ou ils sont 
constamment confrontes a des pressions et a la 
discrimination exercees par la majorite albanaise. La 
situation dans ces enclaves, s’agissant de la securite 
individuelle et de la liberte de mouvement, est toujours 
precaire et, avec le chomage et la pauvrete 
omnipresents, le niveau de vie demeure en general bien 
au-dessous de la moyenne. Les enclaves patissent de la 
discrimination exercee contre elles par les autorites de 
Pristina en matiere d’alimentation en electricite et ont 
recemment ete coupees du reste du monde lorsque 
l’acces normal aux moyens de communication et aux 
sources d’information leur a ete refuse. Pristina a 
bloque leur acces aux reseaux telephoniques fixes et 
cellulaires de Telekom Srbija, qui fonctionne 
legalement au Kosovo-Metohija. Elies ont egalement 
bloque la transmission d’une chaine de television en 
langue serbe qui se trouve dans le nord de la province. 
Je souhaiterais done dire une fois encore : bien qu’il 
puisse y avoir des progres dans Lapplication des 
normes, si ceux-ci n’ont pas d’effet sur la question 
cruciale des enclaves serbes, de tels progres ne sont pas 
decisifs. 

La situation dans la province etant ce qu’elle est, 
la Serbie, y compris les Serbes du Kosovo-Metohija, 
attend le processus relatif au statut futur a la fois avec 
espoir et preoccupation. Nous esperons que les 
pourparlers sur le statut futur aboutiront a une solution 
durable, stable et juste, dans la mesure ou les 
conditions actuelles ne satisfont ni les Serbes, ni les 
Albanais, ni la communaute internationale. Mais, 
parallelement, nous sommes preoccupes par le fait que 
les pourparlers peuvent etre sapes par une 
independance du Kosovo-Metohija qui serait imposee, 
solution qui a la fois irait a l’encontre du droit 
international et destabiliserait la situation politique 
dans les Balkans. Je souhaite par consequent presenter 
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clairement la position de la Serbie-et-Montenegro sur 
les deux resultats possibles du processus sur le statut 
futur. Je souhaiterais souligner les avantages d’une 
solution negociee issue d’un compromis et les dangers 
d’une solution unilaterale imposee. 

II a recemment ete souligne par des membres du 
Groupe de contact que la question du Kosovo doit etre 
reglee en appliquant les principes universels du droit 
international car, sinon, un precedent dangereux 
pourrait etre cree non seulement pour les Balkans mais 
aussi pour les autres regions du monde. Les bases 
juridiques et politiques de l’ordre international ne 
peuvent etre defendues dans le cas de certains Etats et 
nations et ignorees dans le cas d’autres. Telle est la 
leqon retenue par la Serbie de son heritage trouble des 
annees 90, mais elle s’applique aussi partout ailleurs. 
Le peuple serbe en a fait la preuve lorsque, guide par 
les ideaux de la democratic, il a pacifiquement renverse 
le regime de Slobodan Milosevic en 2000. Soutenir que 
faire secession d’un Etat reconnu sur le plan 
international constitue un principe inacceptable et 
revendiquer, en meme temps, que cette meme demande 
soit accordee dans le cas des Albanais du Kosovo parce 
qu’ils ont tant souffert sous le regime de Milosevic, 
revient a ignorer non seulement le droit international, 
mais egalement les consequences politiques d’imposer 
une telle decision unilaterale a la Serbie-et- 
Montenegro. C’est la raison pour laquelle la plupart 
des pays de la region voient la secession possible du 
Kosovo-Metohija avec une grave preoccupation ou 
s’opposent meme ouvertement a une telle issue. 
L’independance du Kosovo-Metohija se traduirait par 
une modification unilaterale des frontieres 
internationalement reconnues dans les Balkans. Cela 
destabiliserait la region au plan politique et risquerait 
de raviver les conflits du passe. Seule l’Albanie appuie 
la demande presentee par les membres de la meme race 
au Kosovo-Metohija en faveur de la secession d’avec 
la Serbie et d’avec la Serbie-et-Montenegro. 

Considerer le Kosovo comme une exception et 
comme un cas unique est done dangereux et peu 
raisonnable du point de vue politique, aussi nombreux 
que puissent etre les partisans de cette idee. Si l’on 
accedait aux revendications d’independance des 
Albanais du Kosovo, pourquoi devrait-on alors traiter 
differemment les groupes ethniques d’autres pays qui 
se battent tout aussi haut et fort pour leur 
independance? 


En ce sens, il est vrai que l’« affaire du Kosovo » 
va bien au-dela du Kosovo lui-meme. La solution qui 
sera trouvee a la question du Kosovo-Metohija aura 
une signification enorme non seulement pour les 
Balkans, mais aussi pour la securite de l’Europe en 
general. Le systeme de valeurs democratiques auquel 
souscrit le monde d’aujourd’hui ne saurait repondre 
aux aspirations politiques des Albanais du Kosovo, tout 
en rejetant dans le meme temps par principe les 
revendications unilaterales de secession. Si, malgre 
cela, le Kosovo-Metohija devait devenir independant, 
les mouvements secessionnistes dans de nombreuses 
regions du monde seraient malheureusement 
encourages et disposeraient alors d’un fort argument en 
faveur de leur cause. 

Les consequences negatives de la sympathie 
souvent manifestee envers la revendication albanaise 
d’independance du Kosovo se font deja clairement 
sentir. Au lieu de considerer les terribles difficultes 
qu’endurent les Serbes du Kosovo comme la preuve 
que l’elite politique des Albanais du Kosovo n’est pas 
veritablement attachee a une societe multiethnique, 
Ton soutient de plus en plus que la Serbie devrait 
accepter l’independance du Kosovo-Metohija en 
echange d’une amelioration de la situation de la 
communaute serbe. On demande en fait aux Serbes 
d’accepter de facto l’independance du Kosovo- 
Metohija pour en contrepartie obtenir l’exercice de 
leurs libertes et de leurs droits humains fondamentaux. 

Personnellement, cette maniere de penser m’est 
profondement etrangere. Elle est etrangere egalement a 
la democratie serbe, et je suis fermement convaincu 
qu’elle n’est pas non plus compatible avec les valeurs 
democratiques du monde contemporain. Les Serbes du 
Kosovo-Metohija, comme tous les habitants du monde, 
ont droit a la liberte individuelle et a la securite, ils ont 
le droit de proteger leur identite nationale et culturelle 
et le droit d’exercer leur liberte d’expression, leur 
liberte de religion, leur liberte d’association politique 
ainsi que leurs droits de propriete. Ces droits des 
Serbes du Kosovo-Metohija doivent etre reconnus. 
L’administration internationale de la province, et en fin 
de compte l’Organisation des Nations Unies, en ont fait 
une de leurs obligations, comme il ressort clairement 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
Ces droits ne sont done pas, et ne doivent jamais etre, 
l’objet d’un marchandage politique entre Belgrade et 
Pristina. La liberte et le droit a la justice et a la 
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democratic appartiennent a tous les etres humains et ils 
ne sauraient devenir une monnaie d’echange politique. 

La premiere serie de pourparlers sur le statut 
futur du Kosovo-Metohija doit commencer dans moms 
d’une semaine. A l’ordre du jour de la reunion de 
Vienne sera inscrite a la decentralisation, que les 
dirigeants de Belgrade, ainsi que les Serbes du 
Kosovo-Metohija, envisagent comme un moyen 
realiste de retablir des conditions de vie normales pour 
la communaute serbe de la province et de faciliter le 
retour des personnes deplacees. Le plan de 
decentralisation de Belgrade a ete rendu public il y a 
plus d’un mois. II prevoit des conditions 
institutionnelles minimales pour la survie de la 
communaute serbe au Kosovo-Metohija. L’attitude de 
la partie albanaise envers ce plan donnera, je le pense, 
une bonne indication de ce que l’on peut attendre 
durant la prochaine phase de negociations, celle qui 
traitera de la question meme du statut futur. 

A notre sens, cette phase devrait prendre la forme 
de pourparlers directs entre les deux parties, avec 
l’aide de la communaute internationale. Elle devrait 
etre consacree a obtenir un compromis politique entre 
deux options a premiere vue inconciliables. Cette tache 
n’est pas aisee, mais elle devrait permettre de mesurer 
la maturite politique et l’engagement democratique de 
ceux qui se trouveront a la table de negociation. 

Les grandes lignes du programme politique de 
Belgrade sur le statut futur du Kosovo-Metohija sont 
bien connues et il n’est pas necessaire que je les repete 
en ce lieu. Mais je voudrais neanmoins insister sur 
plusieurs points qui sont essentiels pour l’avenir 
commun des Balkans occidentaux et de leurs ambitions 
europeennes. 

Premierement, le compromis politique offert par 
Belgrade ouvre la voie a un reglement negocie du 
dernier grand conflit existant dans l’ex-Yougoslavie et 
represente le moyen d’eviter une modification 
unilateral de frontieres internationalement reconnues, 
ainsi que l’instabilite politique qui en decoulerait 
immanquablement. Deuxiemement, les Albanais du 
Kosovo-Metohija beneficieraient d’une tres large 
autonomie politique, une autonomie qui pour la plupart 
des questions de la vie quotidienne leur permettrait de 
s’autogouverner totalement par rapport a Belgrade, a la 
condition qu’ils acceptent la meme autonomie pour 
l’entite serbe de la province. 


Troisiemement, le reglement negocie en resultant 
beneficierait d’une garantie internationale et, apres une 
periode convenue, disons de 20 ans, il pourrait etre 
renegocie. Quatriemement, le processus d’integration 
de la Serbie-et-Montenegro, y compris le Kosovo- 
Metohija, a l’Union europeenne se poursuivrait 
conformement aux dispositifs d’accession pertinents. 
Les elements specifiques d’une telle solution - les 
details pratiques permettant de la rendre viable et ainsi 
de jeter les bases necessaires de l’etat de droit et de la 
coexistence multiethnique au Kosovo-Metohija- ne 
pourront etre definis que par des pourparlers directs 
entre les deux parties. 

La Serbie democratique est prete a s’engager 
dans de tels pourparlers. Nous ferons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour qu’ils aboutissent, en defendant nos 
interets legitimes tout en respectant les interets 
legitimes de nos interlocuteurs. Si nous agissons tous 
ainsi, c’est-a-dire si nous negocions, je suis convaincu 
que ces pourparlers seront une reussite et que nous 
serons en mesure d’ouvrir un nouveau chapitre dans la 
longue histoire, lourde de conflits, des relations entre 
les Serbes et les Albanais. Ce nouveau chapitre 
constituera un pas important sur la voie de 1’integration 
politique, economique et culturelle des Balkans a 
l’Europe, objectif que la Serbie d’aujourd’hui partage 
avec d’autres pays de cette region du monde. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Ma delegation sait gre au Secretaire general de son 
rapport et a son Representant special, M. Jessen- 
Petersen, de son expose d’aujourd’hui, ainsi que de la 
maniere remarquable dont il dirige la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). L’energie inlassable et l’integrite 
constante qu’il apporte a son travail sont admirables. 

C’est une bonne chose d’accueillir le President 
Tadic, et je le remercie de son intervention. Le 
Royaume-Uni se felicite egalement de voir le Premier 
Ministre Kosumi present parmi la delegation du 
Representant special. 

Le Royaume-Uni souscrit a la declaration de 
l’Union europeenne qui sera prononcee par 
l’Ambassadeur Pfanzelter de l’Autriche. 

Le Royaume-Uni regrette profondement la triste 
disparition du President Rugova, qui a consacre sa vie 
a poursuivre les interets du Kosovo par des voies 
pacifiques. L’election rapide et sans heurt du President 
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Sejdiu est a mettre au credit des institutions et de la 
maturite politique du Kosovo. 

Le Royaume-Uni partage la preoccupation du 
Secretaire general devant le ralentissement de 
Papplication des normes. Nous exhortons le President 
Sejdiu, le Premier Ministre Kosumi et leur 
gouvernement a negocier avec la communaute serbe du 
Kosovo et avec Belgrade en vue de creer un Kosovo 
stable, sur et prospere pour tous ses habitants, quelle 
que soit leur origine ethnique. Nous demandons 
instamment aux Institutions provisoires et aux 
dirigeants politiques de Belgrade d’accelerer 
Papplication des normes, en particulier dans les 
domaines clefs des retours, de l’etat de droit, de la 
liberte de circulation et de la protection du patrimoine 
culturel et religieux. 

Je voudrais insister sur trois points prioritaires 
pour les mois a venir. Le premier revet un caractere 
immediat. Le Royaume-Uni se joint a la MINUK, a 
l’Organisation mondiale de la sante (OMS) et au Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et appelle 
les personnes deplacees d’origine rom, ashkali et 
tsigane a quitter les camps pollues par le plomb et a 
beneficier de Penvironnement plus sur du camp 
d’Osterode offert par la MINUK. Cette question revet 
un caractere d’urgence, en particulier pour les enfants 
concernes. Le Royaume-Uni espere egalement que 
Belgrade et Pristina collaboreront de fafon 
constructive sur le probleme des personnes portees 
disparues, qui continue de toucher de nombreuses 
families en Serbie et au Kosovo. Nous esperons que les 
deux parties examineront cette question humanitaire en 
lui consacrant le respect et l’importance qui lui sont 
dus. 

Deuxiemement, la decentralisation est un 
indicateur clef des progres realises et un element 
important pour rassurer les minorites. Le Royaume-Uni 
se felicite de la tenue a Vienne, le 20 fevrier, de la 
reunion qui debattra de propositions concretes sur cette 
question. Nous esperons que les parties meneront des 
debats serieux afm de trouver un moyen d’ameliorer la 
vie quotidienne des communautes minoritaires du 
Kosovo. 

Troisiemement, les autorites de Belgrade doivent 
encourager activement les Serbes du Kosovo a occuper 
la place qui leur revient dans les institutions 
gouvernementales du Kosovo. Ce n’est que si les 
Serbes du Kosovo participent pleinement dans la vie 


politique du Kosovo que leurs interets seront 
pleinement representes maintenant et dans le futur. Les 
Serbes et les autres communautes minoritaires du 
Kosovo se doivent de saisir l’occasion que represente 
Pactuel processus de determination du statut futur du 
Kosovo dirige par le Representant special du Secretaire 
general M. Martti Ahtissari pour veiller a ce que leurs 
preoccupations soient prises en compte et pour 
faqonner leur propre avenir au Kosovo. 

Chaque situation d’apres conflit est unique; il 
convient, dans chaque cas, de trouver des solutions 
adaptees a la situation. Utiliser un modele unique pour 
regler des situations particulieres pourrait nuire a la 
realisation des objectifs du Conseil qui visent a retablir 
la paix et la securite internationale et a assurer la 
prosperite et la stabilite aux peuples qui se trouvent 
dans la situation et la region en question. La situation 
particuliere du Kosovo a ete abordee dans la resolution 
1244 (1999) pour une periode prolongee 

d’administration internationale depuis les evenements 
tragiques de 1999. Nous estimons que tout reglement 
issu de Pactuel processus de definition du statut futur 
du Kosovo devrait prendre fin en 2006. Et il ne saurait 
a Pevidence ne pas tenir compte des aspirations de 
90 % de la population du Kosovo. 

L’independance est done une option realiste. 
Certains pourraient meme dire que e’est la seule option 
susceptible d’apporter une stabilite et une securite 
durables non seulement au Kosovo mais egalement 
dans Pensemble de la region. Toutefois, il importe que 
le Premier Ministre Kosumi et son gouvernement 
comprennent qu’ils doivent prouver a la communaute 
internationale, et en particulier au Conseil de securite, 
qu’ils sont reellement determines a proteger les droits 
des minorites et a creer un Kosovo pluriethnique. Il est 
evident que plus ils y seront determines, plus le 
processus de determination du statut final se fera de 
maniere harmonieuse. 

Nous avons entendu les preoccupations 
exprimees par le Representant special Jessen-Petersen 
s’agissant du rythme des progres enregistres dans 
l’application des normes. Quel que soit le statut du 
Kosovo, il doit equitablement tenir compte des interets 
de toutes les communautes au Kosovo et promouvoir la 
stabilite et le caractere pluriethnique de la region. 
Comme Font conclu les Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe de contact a leur reunion a 
Londres le 31 janvier, il est temps que les dirigeants de 
la Serbie et du Kosovo fassent preuve de la vision et du 
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courage politiques qui leur sont indispensables pour 
presenter des propositions judicieuses et realistes pour 
le futur tant du Kosovo que de la Serbie. Un reglement 
negocie augmenterait les possibilites d’integration 
future dans les structures euroatlantiques, mais cet 
objectif est tributaire des decisions judicieuses et 
realistes qui sont prises aujourd’hui par les dirigeants 
de toutes les parties. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Royaume- 
Uni continuera d’oeuvrer au sein du Groupe de contact, 
du Conseil, de l’Union europeenne et dans la region 
pour edifier un avenir europeen stable et durable pour 
le Kosovo et la region dans son ensemble, dans lequel 
la Serbie-et-Montenegro trouvera elle aussi la place qui 
lui revient dans la famille europeenne. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
voudrais souhaiter la bienvenue au President Tadic, 
representant d’une nouvelle Serbie democratique, et le 
remercier de son intervention. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
dernier rapport (S/2006/45) et le Representant special 
du Secretaire general, M. Jessen-Petersen, pour son 
expose complet. Nous saluons sa presence dans cette 
salle aujourd’hui, aux cotes de la delegation de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), qui comprend le Premier 
Ministre Kosumi. 

La Grece s’associe a la declaration qui sera faite 
dans le courant de ce debat par la presidence 
autrichienne de l’Union europeenne. 

Pour commencer, je voudrais tout d’abord rendre 
hommage au regrette President Ibrahim Rugova, et en 
particulier aux efforts pacifiques qu’il a deployes pour 
faire respecter les droits de son peuple, et a sa 
conviction qu’une societe fondee sur la tolerance et le 
dialogue est possible au Kosovo. En respectant sa 
memoire, les dirigeants du Kosovo, nous l’esperons, 
integreront ces principes dans leurs politiques futures. 
Dans ce contexte, nous pensons que l’election vendredi 
dernier de son successeur, M. Fatmir Sejdiu, 
contribuera au renforcement de l’engagement des 
dirigeants du Kosovo en faveur de la creation d’un 
Kosovo democratique et pluriethnique. 

C’est aujourd’hui la premiere occasion pour le 
Conseil de faire le point sur l’evolution de la situation 
depuis le lancement, en novembre dernier, du 
processus de negociations portant sur le statut. 


Rappelons-nous que, a notre seance d’octobre (voir 
S/PV.5289), la communaute internationale a fait part de 
ses attentes concernant la periode consecutive a la 
presentation de Texcellent rapport de l’Ambassadeur 
Eide et au lancement du processus de determination du 
statut. Ces attentes etaient, a juste titre, elevees. 

Dans le meme temps, le Conseil a souligne qu’il 
etait necessaire que les institutions provisoires 
d’administration autonome accroissent et renforcent 
leurs efforts pour realiser des progres dans 
T application des normes. II a ete explicitement 
souligne - et cela a ete repete dans le dernier rapport 
du Secretaire general - que les resultats obtenus dans 
Tapplication des normes sera un facteur important pour 
determiner le rythme et la progression des negociations 
sur le statut. 

Nous regrettons aujourd’hui que le Secretaire 
general ait conclu dans son dernier rapport que 
Tapplication des normes a progresse tres lentement et 
que les retards et les revers enregistres en la matiere 
sont une serieuse source de preoccupation. On ne peut 
done qu’etre dequ. 

Nous n’avons pas l’intention d’ignorer ou de 
minimiser les progres accomplis dans 1’application de 
certaines des normes, notamment T augmentation de la 
representation des minorites dans l’administration ainsi 
que les droits de propriete et le Service de police du 
Kosovo. II convient de signaler tout particulierement 
les progres realises dans la reconstruction des eglises 
orthodoxes endommagees lors des violences de mars 
2004. Nous aimerions y voir une preuve de la 
reconnaissance par les autorites provisoires de 
Timportance de cette question, tant quant au fond 
qu’en tant que mesure de confiance. 

La derniere evaluation des derniers mois est qu’il 
reste encore beaucoup a faire. Pour etre plus precis, les 
autorites provisoires doivent agir de maniere plus 
incisive en matiere de decentralisation - le domaine 
dont depend le processus de negociations dans son 
ensemble. II y a eu peu de progres realises depuis le 
lancement des projets pilotes initiaux en aout. La 
premiere reunion des deux parties au niveau 
ministeriel, qui s’est tenue a Vienne en septembre, a 
constitue une etape positive, mais il n’en est rien sorti 
de substantiel. Nous esperons que la prochaine reunion 
prevue pour le 20 de ce mois donnera des resultats 
concrets et que les deux parties y participeront de 
faqon constructive. 


06-24332 


11 



S/PV.5373 


La situation en matiere de securite demeure 
precaire. Non seulement des incidents graves 
continuent d’avoir lieu, mais ils sont en augmentation, 
comme l’a de nouveau note le Secretaire general avec 
preoccupation. II faut faire davantage. Les 
repercussions, qu’elles soient perques ou reelles, sur la 
liberte de circulation des minorites et sur le retour des 
refugies et des personnes deplacees sont tout aussi 
inevitables qu’elles sont regrettables. 

De nouveaux progres sont egalement necessaires 
dans bien d’autres domaines du processus relatif aux 
normes, notamment les droits des minorites, le 
dialogue technique, l’acces a la justice, la lutte contre 
la corruption et la criminalite organisee et Faeces aux 
services publics de base, pour ne citer que quelques- 
uns des domaines fondamentaux. 

Par ailleurs, il est aussi hautement regrettable 
que, pendant la periode consideree, la participation des 
dirigeants serbes du Kosovo dans le processus 
politique ait diminue. Belgrade devrait encourager les 
dirigeants serbes du Kosovo a participer de maniere 
constructive aux Institutions provisoires. L’instauration 
d’un dialogue de fond entre toutes les communautes 
kosovares et entre Belgrade et Pristina demeure d’une 
importance cruciale. 

Etant donne la tenue de la prochaine reunion a 
Vienne, le 20 fevrier 2006 - qui marque en fait le debut 
du processus de negociations sur le statut futur - je 
souhaite reaffirmer les deux principes de base qui nous 
ont guide jusqu’ici dans nos debats au Conseil. 
Premierement, Fapplication des normes est une 
obligation que les dirigeants du Kosovo ont envers leur 
peuple et son avenir au sein de la famille europeenne 
elargie. Deuxiemement, notre objectif-que nous ne 
devons pas perdre de vue - consiste a ce que tout 
reglement sur le statut vise un nouveau Kosovo 
democratique et pluriethnique. A cette fin, aucun effort 
ne devrait etre menage. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
le processus relatif au statut futur, deja en cours. 

La Grece s’est felicitee du lancement du 
processus et des preparatifs engages par les deux 
parties en vue des prochaines negociations. Etant 
originaires de cette region et, done, Fun des pays a etre 
directement touche par Involution de la situation dans 
la region, nous ressentons le besoin de souligner une 
fois encore qu’il serait dans Finteret de chacun de 
parvenir a un resultat couronne de succes grace a un 


reglement negocie et mutuellement agree. Cela 
contribuerait, a son tour, a la stability et a la prosperity 
de la region. Ce succes ne saurait etre obtenu que si 
l’on tient compte de la situation sur le terrain, du 
respect des droits des minorites et de la compatibility 
avec les valeurs de l’Union europeenne, dont la region 
tout entiere fera partie. 

M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol): 
Monsieur le President, je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Soren Jessen- 
Petersen, de la presentation detaillee du rapport sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et me joins aux 
autres pour souhaiter la bienvenue au President de la 
Serbie, M. Boris Tadic. De la meme maniere, je reitere 
les condoleances exprimees a l’occasion de la 
disparition du President du Kosovo, Ibrahim Rugova, 
dont l’heritage de dialogue et de non-violence devrait 
continuer a guider la recherche d’un reglement 
pacifique au Kosovo. Nous saluons egalement la 
recente election du nouveau President, Fatmir Sejdiu, 
auquel nous souhaitons plein succes dans l’exercice de 
ses fonctions. Je voudrais egalement exprimer les 
condoleances de mon gouvernement au Gouvernement 
et au peuple slovaques a la suite de l’accident tragique 
d’avion qui a coute la vie a 42 de ses fonctionnaires 
servant dans la MINUK. 

Nous entamons une annee decisive pour Favenir 
du Kosovo, avec le debut du processus politique qui 
menera a la determination de son statut futur. Les 
activites de l’ONU revetent aujourd’hui plus que 
jamais une importance particuliere. Le Perou souhaite 
reaffirmer son ferme appui aux activites de la MINUK. 

Nous sommes encourages par les avancees 
significatives enregistrees en peu de temps dans le 
cadre de la preparation du processus politique visant a 
determiner le statut futur du Kosovo. L’adoption des 
principes directeurs destines a regler la question, 
etablis par le Groupe de contact, et les rencontres 
preliminaires tenues recemment, sont des indications 
positives de la voie suivie pour definir le statut du 
Kosovo. L’adoption par le nouveau Gouvernement du 
Kosovo d’une plateforme de negociation pour la 
reunion de Vienne est un element tout aussi positif. 

Dans le cadre de la recherche du statut du 
Kosovo, il importe de ne pas prendre de retard dans 
Fapplication des normes. Assurer leur application est 
essentiel pour les activites de la MINUK. Toutes les 
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autorites competentes doivent continuer a faire de leur 
mieux pour realiser des progres veritables dans ce 
domaine - des progres qui permettront de jeter les 
bases d’un reglement durable de la question du 
Kosovo. La viabilite du processus politique exige 
egalement des avancees dans l’edification d’une 
societe democratique et pluriethnique par le biais de 
1’application efficace des normes pour le Kosovo. 

Le Kosovo doit devenir a l’avenir une entite 
democratique et pluriethnique, au sein de laquelle les 
libertes civiles enoncees dans le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques sont respectees, ou 
la societe civile prospere, ou la tolerance politico- 
religieuse regne, ou les minorites sont respectees et ou 
les pouvoirs sont transferes periodiquement par le biais 
d’elections libres, transparentes et regulieres. 
Toutefois, tout ceci ne sera possible sans une economie 
viable au Kosovo - une economie moderne a meme de 
s’integrer dans 1’economie mondiale afin d’augmenter 
les revenus de la population et permettre ainsi la 
croissance d’une classe moyenne qui, dans tous les 
pays, est la base sur laquelle reposent la societe civile, 
les partis politiques et la democratie. 

Jusqu’a present, c’est avec inquietude que nous 
constatons au sein du Conseil de securite une tendance 
a chercher a regler les problemes politiques par des 
voies politiques, a travers des elections, qui sont certes 
positives car les institutions legitimees par le vote 
populaire sont necessaires pour reconstruire les Etats. 
Mais cela ne suffit pas. Nous demandons instamment 
au Conseil de mettre davantage l’accent sur les aspects 
economiques et sociaux comme cela a d’ailleurs ete 
fait avec efficacite pour la premiere fois avec le Pacte 
pour l’Afghanistan adopte a la Conference de Londres. 

A cet egard, un element que mon pays juge 
essentiel est l’edification d’une economie moderne 
viable avec une capacite de production suffisante pour 
assurer la viabilite economique de la democratie au 
Kosovo. Les mesures qui ont ete prises pour accelerer 
la privatisation sont encourageantes. Elies sont 
refletees dans l’accroissement des recents 
investissements prives dans la region, ce qui ne s’etait 
pas vu depuis des annees, et par la creation attendue de 
4 000 emplois, de maniere directe ou indirecte. Dans le 
meme ordre d’idees, nous avons note les progres 
enregistres dans la gestion budgetaire et la contribution 
importante du Programme des Nations Unies pour le 
developpement au projet de creation d’emplois, dont 


les resultats ont ete presentes au debut du mois de 
decembre dernier. 

II reste cependant encore beaucoup a faire, etant 
donne que l’economie du Kosovo continue de dependre 
des dons de la communaute internationale. Le budget 
de cette annee, approuve recemment, a deja un deficit 
de 10 % qui sera couvert par des fonds de donateurs. 
D’apres la publication « Kosovo in figures 2005 » de 
1’Office statistique du Kosovo, le taux de chdmage 
atteint presque 40 % de la population, dont deux tiers 
se composent de travailleurs non qualifies. Le rapport 
signale qu’aucune communaute ne beneficie de 
services publics de base de qualite et qu’il faut 
apporter d’urgence des ameliorations, notamment dans 
les secteurs de l’education et des soins de sante. La 
modernisation et le redressement de l’economie sont 
done indispensables a l’instauration de la democratie 
au Kosovo et a la concretisation de la perspective 
europeenne. En outre, il est essentiel de generer des 
perspectives economiques pour la population locale 
afin de renforcer les mesures deja mises en place pour 
lutter contre la delinquance qui sevit dans la region, y 
compris les affaires de corruption, de blanchiment de 
capitaux et de traite des etres humains. 

En conclusion, le Perou reaffirme sa volonte 
d’appuyer les objectifs de la MINUK et son 
attachement au processus politique en cours sur la 
determination du statut futur de la region, qui doit etre 
celui d’une entite democratique, pluriethnique et 
inclusive fondee sur une economie viable. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Je tiens a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Jessen-Petersen, pour son 
expose. Nous nous felicitons egalement de la presence 
du President Tadic, de la Republique de Serbie, et nous 
le remercions de son importante declaration. 

Nous offrons nos condoleances a l’occasion de la 
disparition de M. Rugova. En meme temps, nous 
felicitons M. Sejdiu de son election a la presidence du 
Kosovo. 

Bien que des progres aient ete realises depuis le 
lancement du processus sur le statut, il reste encore de 
nombreux problemes. Des mesures doivent etre prises 
au plus vite pour appliquer les normes dans tous les 
domaines afin de realiser le plus rapidement possible 
des progres dans des domaines prioritaires tels que le 
dialogue sur la question des retours, l’ouverture vers 
les minorites ethniques et la decentralisation, et pour 
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mener a bien une reforme globale des gouvernements 
locaux en prevision des pourparlers sur le statut. 

La Chine prend note de la reunion tenue le mois 
dernier par les Ministres des affaires etrangeres du 
Groupe de contact sur la question du Kosovo. Les 
membres du Groupe ont encore des vues fort 
divergentes quant au futur statut du Kosovo. La Serbie- 
et-Montenegro et les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo ont signale leurs 
preoccupations respectives au Conseil de securite et a 
Lensemble de la communaute internationale. Dans ces 
circonstances, il nous faut faire montre de la volonte 
politique necessaire pour accelerer les pourparlers sur 
le statut et garantir les droits et les interets de tous les 
groupes ethniques au Kosovo afin de renforcer la 
confiance mutuelle et de creer un climat et un 
environnement propices a la concertation. 

II est dans l’interet fondamental et a long terme 
de tous les groupes ethniques et de toutes les parties du 
Kosovo de parvenir a un compromis sur le statut du 
Kosovo et d’instaurer une coexistence pacifique entre 
tous les groupes ethniques de la region. II est presque 
certain que les futurs pourparlers seront lourds de 
difficultes et d’incertitudes qui exigeront des parties 
qu’elles fassent preuve de la souplesse et du 
pragmatisme necessaires, qu’elles evitent d’agir avec 
precipitation et qu’elles ne prejugent pas de l’issue des 
pourparlers. Entre-temps, il ne faut pas oublier la 
situation historique exceptionnelle du Kosovo; la paix 
et la stabilite de l’ensemble de la region des Balkans 
doivent rester notre objectif final. Ce n’est qu’ainsi que 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite pourra 
etre mise en oeuvre et favoriser une solution durable a 
la question du Kosovo. 

Le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Serbie-et-Montenegro est de la plus 
haute importance pour les pourparlers sur le statut. La 
participation a part entiere, et sur un pied d’egalite, de 
toutes les parties au processus sera tout aussi 
importante pour la paix et la stabilite regionales. La 
Chine se felicite de la prochaine reunion qui doit se 
tenir a Vienne entre la Serbie-et-Montenegro et les 
Albanais du Kosovo. Nous esperons que cette reunion 
favorisera une evolution positive des pourparlers sur le 
statut. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Ma delegation souhaite remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Jessen-Petersen, pour 


le rapport qu’il vient de nous presenter sur les activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous nous felicitons 
egalement de la presence du President de la Republique 
de Serbie, M. Boris Tadic, et le remercions de la 
declaration riche d’informations qu’il a prononcee 
devant le Conseil. 

Je tiens tout d’abord a transmettre nos 
condoleances au peuple du Kosovo pour la disparition 
du President Ibrahim Rugova, un homme qui laissera 
assurement le souvenir d’un engagement militant en 
faveur du Kosovo et aussi d’une grande prudence. 
Nous nous felicitons egalement de l’election recente du 
President Fatmir Sejdiu, son successeur. Nous avons 
bon espoir que M. Sejdiu poursuivra la tache 
commencee par son predecesseur afm que les 
processus en cours dans la province du Kosovo soient 
menes a bien. 

Il y a actuellement au Kosovo deux processus qui 
sont lies et interdependants. D’une part, le processus de 
determination du statut futur du Kosovo fait des 
progres notables. Nous avons appuye la decision 
adoptee par le Conseil en novembre dernier de lancer 
un processus politique, et nous nous felicitons des 
efforts deployes par les dirigeants politiques en 
prevision des negociations. Dans ce contexte, nous 
souhaitons a l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Martti Ahtisaari, de reussir dans la mission qui 
1’attend. 

Entre-temps, le processus d’application des « huit 
normes » a connu des retards et n’a pas avance comme 
nous l’aurions souhaite. Nous partageons l’avis de 
M. Jessen-Petersen, a savoir que l’application des 
normes de la part des dirigeants politiques et des 
Institutions du Kosovo constitue une obligation a 
l’egard de la population de la province. Nous aimerions 
en particulier que les progres realises dans ce domaine 
aillent au-dela des ameliorations relatives decrites dans 
le rapport sur les droits de propriety et le Corps de 
protection du Kosovo. 

A notre avis, les Institutions provisoires 
d’administration autonome doivent continuer a 
appliquer les normes avec energie si elles veulent 
atteindre l’objectif de jeter les fondements d’une 
societe pluriethnique et democratique ou toutes les 
communautes pourront vivre dans la dignite et la 
securite. L’application des normes est egalement une 
condition sine qua non de la concretisation de la 
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perspective europeenne du Kosovo. Cela doit continuer 
d’etre au centre des efforts durant le processus de 
determination du statut et au-dela. 

L’Argentine est d’avis que le Kosovo ne pourra 
pas connaitre un avenir prospere et pacifique si l’on ne 
tient pas pleinement compte de la diversite de sa 
population. II est done necessaire de parvenir a une 
solution durable au probleme du Kosovo, en appliquant 
pleinement le principe de l’integrite territoriale. Dans 
ce contexte, nous pensons qu’il est prioritaire d’insister 
sur l’importance du respect des droits de fhomme, y 
compris ceux des refugies et des personnes deplacees. 
II faut egalement respecter le droit international 
humanitaire ainsi que les droits des minorites. 

Nous voudrions repeter une fois de plus que le 
processus politique ne pourra veritablement avancer 
que si Ton realise des progres importants dans 
1’application des huit normes. Ces progres sont 
effectivement essentiels si l’on veut egalement avancer 
dans le processus de determination du statut futur. 

Nous nous felicitons des initiatives qui ont deja 
ete prises, et nous invitons les parties a faire de leur 
mieux pour assurer une issue positive aux travaux en 
cours et a ceux qui commenceront bientot a Vienne. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Tadic, President de 
la Serbie, et saluer sa presence parmi nous. J’aimerais 
egalement saluer la presence de M. Jessen-Petersen et 
le remercier pour son rapport sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Je voudrais feliciter la Mission pour son role dans 
le transfert de nouvelles competences aux Institutions 
provisoires dans le secteur de la primaute du droit. 

Le mois dernier, M. Ibrahim Rugova, une 
personnalite tres importante dans les evenements qui se 
sont deroules sur le territoire, est decede. Nous 
aimerions presenter nos condoleances au peuple 
kosovar a l’occasion de cette perte. Nous esperons que 
son deces n’aura pas des repercussions negatives sur la 
stabilite du Kosovo ou sur son statut futur. 

J’aimerais feliciter M. Fatmir Sejdiu, qui a ete elu 
President du Kosovo. Nous avons bon espoir qu’il 
poursuivra la tache entreprise par son predecesseur afin 
de renforcer la stabilite dans ce territoire et servir les 
interets du peuple kosovar. 


Nous saluons les efforts deployes par M. Martti 
Ahtisaari, Envoye special du Secretaire general, et 
nous esperons que son approche favorisera l’amorce 
d’un dialogue permettant d’aboutir a une solution 
durable pour la province du Kosovo. 

Le statut futur du Kosovo est tributaire des efforts 
que deploieront les Serbes du Kosovo, qui, nous 
Tesperons, permettront d’ameliorer la situation. Nous 
engageons toutes les parties a participer a ce dialogue 
dans un climat d’independance totale. Nous devons 
continuer a soutenir ce processus. 

J’aimerais saluer les efforts consentis par le 
Groupe de contact, qui ont permis de mettre en place 
des conditions favorables. II y a une amelioration du 
dialogue entre Belgrade et Pristina, mais il doit se 
poursuivre avec l’assistance de l’Envoye special du 
Secretaire general. Dans le meme temps, il sera 
important, a l’avenir, de renforcer l’etat de droit et 
d’assurer la bonne gestion des affaires publiques. Les 
droits des minorites doivent etre respectes. 

La securite continue d’etre precaire au Kosovo. 
Les statistiques montrent qu’en raison de l’insecurite, 
le retour des refugies ne se fait pas toujours comme il 
faudrait. Nous avons ete frappes en particulier par le 
projet conqu par le Ministere de Teducation en vue de 
creer des classes mixtes reunissant Albanais et Serbes. 
Nous pensons que cette strategie pourrait aider a regler 
le probleme de maniere globale et a determiner le statut 
futur du Kosovo. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais 
commencer par remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Jessen-Petersen, pour la 
presentation qu’il vient de faire et pour son action 
determinee a la tete de la Mission des Nations Unies au 
Kosovo. Je voudrais egalement saluer la presence 
parmi nous de M. Tadic, President de la Serbie, et, au 
sein de la delegation conduite par M. Jessen-Petersen, 
de M. Kosumi, Premier Ministre du Kosovo. 

Le Representant permanent de l’Autriche 
prononcera tout a l’heure une intervention au titre de la 
presidence de l’Union europeenne, a laquelle je 
m’associe pleinement. 

Je voudrais pour ma part faire quelques breves 
remarques. Je voudrais d’abord saluer la memoire du 
President Rugova, qui a consacre sa vie a defendre son 
peuple de faqon pacifique. Il revient desormais a son 
successeur, M. Fatmir Sejdiu, et a l’ensemble des 
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autorites et de la population du Kosovo, de suivre la 
voie qu’il avait tracee en s’engageant de faqon 
constructive dans les pourparlers qui doivent debuter 
tres prochainement. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general 
s’agissant des progres realises au Kosovo ces derniers 
mois. S’il ne fait pas de doute que les autorites sont 
aujourd’hui bien mieux preparees qu’elles ne l’etaient 
hier pour participer aux negociations, force est 
cependant de constater que trap peu a ete fait en 
matiere de mise en oeuvre reelle des normes. Nous 
attendons desormais des actes et des ameliorations 
concretes sur le terrain. Quel que soit le statut futur du 
Kosovo, celui-ci devra etre multiethnique ; or, c’est des 
aujourd’hui que doivent se construire les relations de 
demain entre les differentes communautes. Nous 
demandons done au Premier ministre et a l’ensemble 
des institutions provisoires du Kosovo de prendre les 
mesures necessaires pour accelerer la mise en oeuvres 
des normes prioritaires. 

La capacite des autorites kosovares a trouver des 
solutions aux differents problemes, qu’il s’agisse de la 
securite, mais aussi de l’education, des questions de 
logement, des retours des refugies, ou encore de 
l’approvisionnement energetique, sera bien entendu un 
critere fondamental lorsque viendra le moment de 
determiner le statut du Kosovo. 

Depuis la derniere reunion du Conseil de securite 
sur le Kosovo (voir S/PV.5289), le Secretaire general 
des Nations Unies a designe M. Martti Ahtisaari pour 
mener les pourparlers sur le statut du Kosovo. II nous 
parait essentiel, en cette periode delicate, que 
1’ensemble de la communaute internationale, et en 
particulier le Conseil de securite, apporte un soutien 
sans faille a sa mission. Nous estimons notamment que 
l’approche qu’il a choisie, consistant a traiter en 
premier lieu les questions concretes, est parfaitement 
pertinente. 

Parallelement, nous ne devons pas perdre de vue 
l’objectif qu’a precise le Groupe de contact a Londres, 
le 31 janvier dernier, de cone lure ces negociations dans 
le courant de l’annee 2006. Nous appelons les 
responsables politiques, a Belgrade comme a Pristina, a 
s’engager resolument dans un dialogue constructif 
autour de M. Ahtisaari. A cet egard, la reunion prevue 
a Vienne les 20 et 21 fevrier prochains sur les 
questions liees a la decentralisation est essentielle pour 
que ce dialogue s’amorce de faqon positive. En tout 


etat de cause, le reglement du statut devra, entre autres, 
etre acceptable pour la population du Kosovo. Les 
dirigeants de la Serbie et du Kosovo devront faire 
preuve de courage et de vision politique afin de trouver 
une solution realiste. 

Comme l’a fait le Groupe de contact dans sa 
declaration du 31 janvier dernier, nous souhaitons 
rappeler le caractere specifique du cas du Kosovo. La 
situation actuelle est le resultat des evenements 
dramatiques qui ont suivi la desintegration de l’ex- 
Yougoslavie. La solution qui sera trouvee sur le statut 
du Kosovo devra necessairement le prendre en compte. 

Quel que soit le futur statut du Kosovo, il sera 
ancre dans 1’architecture europeenne. C’est aussi dans 
cette perspective que des progres vers une societe 
democratique et multiethnique nous paraissent 
indispensables. Nous esperons que les parties sauront 
utiliser les mois qui viennent a cette fin. 

M mc Loj (Danemark) (parle en anglais) : Comme 
Pont fait les autres orateurs, je remercie le Secretaire 
general de son rapport et le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Soren Jessen-Petersen, de son 
expose. Je remercie egalement le President de la 
Republique de Serbie, M. Boris Tadic, de sa presence 
ici aujourd’hui et de sa declaration. Le Danemark se 
felicite egalement de la presence a cette seance du 
Premier Ministre du Kosovo, M. Bajram Kosumi, en 
tant que membre de la delegation de la MINUK. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite plus 
tard par le Representant permanent de l’Autriche au 
nom de l’Union europeenne. 

Mon gouvernement est profondement attriste par 
le deces du President du Kosovo, M. Ibrahim Rugova. 
Le President Rugova etait un homme digne, un homme 
de dialogue et de reconciliation. II s’est tenu a ces 
valeurs meme en temps de guerre et de 
bouleversements. Nous nous felicitons de l’election de 
M. Fatmir Sejdiu, son successeur, et nous esperons que 
le President Sejdiu promouvra les memes valeurs que 
le regrette President Rugova. 

II est de la plus haute importance que les 
communautes du Kosovo, ainsi que Pristina et 
Belgrade, entretiennent un veritable dialogue. Par 
consequent, nous nous felicitons de la tenue de la 
premiere reunion au niveau ministeriel sur la 


16 


06-24332 



S/PV.5373 


decentralisation qui a eu lieu a Vienne en septembre 
2005. Nous exhortons toutes les parties a participer de 
maniere constructive aux reunions a venir sur la 
decentralisation, qui doivent commencer a Vienne le 
20 fevrier. Nous nous joignons a l’appel lance par le 
Secretaire general aux autorites de Belgrade pour 
qu’elles encouragent les Serbes du Kosovo a participer 
de maniere constructive aux Institutions provisoires de 
Pristina. Les Serbes du Kosovo sont le ciment qui lie 
les parties, et leur presence apporterait une 
contribution positive au processus. 

Le Danemark partage revaluation faite par le 
Secretaire general selon laquelle, en depit de progres 
dans certains domaines, les autorites de Pristina ont ete 
trop lentes a realiser des progres d’ensemble dans 
Lapplication des normes. Nous nous joignons done au 
Secretaire general pour exhorter les dirigeants 
politiques du Kosovo a renouveler leurs efforts pour 
assurer des progres importants, rapides et durables 
dans l’application des normes. Cela inclut les domaines 
clefs tels que le retour des refugies et des personnes 
deplacees, l’acces a la justice, la preservation du 
patrimoine culturel et T amelioration des conditions de 
vie des minorites. 

La nomination de M. Martti Ahtisaari a la 
fonction d’Envoye special du Secretaire general charge 
de diriger le processus sur le statut futur du Kosovo a 
requ le plein appui des membres de ce Conseil. Cette 
nomination a lance le signal du debut d’une nouvelle 
politique - la politique des normes et du statut. La 
logique qui sous-tend le lancement du processus sur le 
statut, alors que 1’application des normes est toujours 
en cours, repose sur une recommandation du rapport 
sur l’examen global de septembre dernier, etabli sous 
la direction de l’Ambassadeur Eide. 

Je pense qu’il est particulierement important que 
nous pretions attention aujourd’hui a l’un des principes 
clefs sur lesquels repose la logique de l’Ambassadeur 
Eide - a savoir, que le succes des negociations sur un 
statut futur et sa mise en oeuvre dependront de 
l’application future des normes. L’Ambassadeur Eide a 
en outre averti qu’une application insuffisante des 
normes entrainerait le risque qu’un statut futur soit un 
echec. Le statut final depend a la fois de l’application 
des normes et de la participation constructive de 
Belgrade et des communautes minoritaires du Kosovo. 
II est de l’interet de toutes les communautes du Kosovo 
et, en fait, de la region tout entiere d’assurer que le 


reglement de la question du Kosovo soit couronne de 
succes. 

Mon pays voit dans le Kosovo un probleme 
regional essentiel. Le Danemark appuie 
vigoureusement la MINUK, la police de la MINUK et 
la Force internationale de securite au Kosovo. Nous 
attendons avec impatience que se profile un avenir plus 
pacifique et plus prospere que meritent les populations 
du Sud-Est de l’Europe. Cela necessitera que les 
anciens adversaires cooperent etroitement au niveau 
regional pour l’integration commune de ces pays 
veritablement europeens dans les institutions 
euroatlantiques auxquelles ils appartiennent de plein 
droit. Cependant, les perspectives euroatlantiques 
dependent de 1’application des normes et d’une 
solution durable pour le statut futur du Kosovo. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public. Je remercie aussi le Representant special 
du Secretaire general, M. Jessen-Petersen, de son 
expose detaille. Je me felicite de la presence en cette 
salle de M. Boris Tadic, President de la Serbie, et le 
remercie de sa declaration. Je me felicite egalement de 
la presence de M. Bajram Kosumi, Premier Ministre 
des Institutions provisoires d’administration autonome. 
Le Gouvernement japonais a ete tres satisfait 
d’apprendre que M. Famir Sejdiu a ete elu sans 
difficulty, le 10 fevrier, a la fonction de President du 
Kosovo et compte sur la participation constructive du 
Kosovo, sous sa direction, aux pourparlers sur le statut 
futur. 

Le debat d’aujourd’hui porte essentiellement sur 
la question des retards dans l’application des normes. 
Le Conseil de securite a examine cette question a de 
nombreuses reprises. La communaute internationale a 
reitere de nombreuses fois son message que 
Tapplication des normes beneficiera directement au 
Kosovo lui-meme dans le but de construire une societe 
democratique et multiethnique, ainsi que dans celui 
d’ameliorer la vie quotidienne de la population du 
Kosovo. 

En outre, il est evident que la realisation de 
progres dans Tapplication des normes est devenue 
encore plus cruciale depuis que le processus politique 
pour le statut futur du Kosovo a ete lance a l’automne 
dernier. Vu les retards et les revers qui ont ete 
enregistres dans l’application de la majorite des normes 
a ce jour, nous ne pouvons que regretter le manque de 
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progres. Je reconnais egalement l’importance critique 
de la question de savoir comment la communaute 
internationale peut offrir des conseils aux dirigeants 
politiques d’une societe dans la periode qui suit un 
conflit. 

En m’appuyant sur ces perspectives, je 
souhaiterais faire les trois remarques suivantes. 

Premierement, j’adresserai une observation aux 
parties qui sont directement responsables de 
1’application des normes, y compris le Premier 
Ministre Kosumi et les autres dirigeants politiques du 
Kosovo. L’application des normes devrait demeurer 
une priorite dans le but de construire une societe 
democratique et multiethnique, quelle que soit la 
direction que prennent les pourparlers sur le statut 
futur. Le Japon estime que les progres dans 
1’application des normes sont l’une des conditions 
indispensables a la reussite des pourparlers sur le 
statut. Le Japon demande instamment aux dirigeants du 
Kosovo de faire la preuve, par les actes, de leur 
determination et de leur capacite a edifier une societe 
democratique et plutiethnique. Les dirigeants 
politiques de Belgrade ont aussi la possibilite d’influer 
sur le processus d’application des normes. Nous 
esperons que, comme l’envisage le Secretaire general 
dans son rapport, les autorites de Belgrade appuieront 
et encourageront la participation des Serbes du Kosovo 
au processus politique dans la province. 

Mon deuxieme point concerne ce que la 
communaute internationale devrait faire. II est essentiel 
que nous mettions au point une strategic permettant 
d’operer une percee concernant le probleme des retards 
de l’application des normes. II serait particulierement 
efficace de concentrer nos efforts sur les domaines a 
haute priorite. Mon gouvernement se felicite par 
consequent de la declaration ministerielle du Groupe 
de contact publiee le 31janvier, qui souligne 
1’importance du processus de decentralisation. Les 
progres enregistres en matiere de decentralisation 
pourraient servir de modele et egalement creer un 
environnement plus propice au retour des refugies et 
des personnes deplacees, environnement dans lequel 
les Albanais du Kosovo et les minorites, y compris les 
Serbes du Kosovo, prendraient des decisions sur les 
interets mutuels grace a un dialogue direct. Nous 
tenons a reaffirmer que nous comptons sur les efforts 
dynamiques des parties concernees, y compris les 
autorites de Belgrade. 


Le troisieme point que je souhaite souligner est 
qu’outre les mesures que je viens de mentionner et 
parallelement a ces mesures, il serait bon que l’on 
puisse progresser sensiblement dans le domaine de la 
cohabitation et de la tolerance entre les divers groupes 
ethniques du Kosovo et ce, au niveau local et en se 
concentrant sur 1’aspect economique de la question et 
sur la vie quotidienne de la population. Le 
Gouvernement japonais organisera a la fin mars, a 
Tokyo, un seminaire sur «T edification de 
communautes dans les societes pluriethniques des 
Balkans occidentaux, vue sous Tangle de la securite 
humaine» afin de donner suite a la Conference 
ministerielle sur la consolidation de la paix et le 
developpement dans les Balkans occidentaux. Nous 
avons deja adresse des invitations aux pays des 
Balkans occidentaux et aux autres partenaires 
interesses. Nous esperons que ce seminaire donnera des 
resultats fructueux et concrets et contribuera ainsi au 
reglement des problemes au Kosovo, y compris grace 
aux reformes de Tadministration locale. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Nous souhaitons, nous aussi, la 
bienvenue au President Tadic de Serbie. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Jessen-Petersen, de son expose tres riche 
d’informations et nous saluons la presence du Premier 
Ministre kosovar Kosumi parmi sa delegation. 

Nous nous felicitons de T election de M. Fatmir 
Sejdiu, nouveau President du Kosovo, et nous sommes 
convaincus qu’il poursuivra les efforts entrepris par le 
regrette President Ibrahim Rugova pour parvenir a un 
reglement pacifique des problemes qu’affronte le 
Kosovo. 

Nous considerons la question du statut futur du 
Kosovo comme Tune des plus importantes qui reste 
encore a regler sur la voie de la stabilite et de la paix, 
auxquelles nous aspirons tous pour le Kosovo et les 
Balkans. Nous nous felicitons par consequent des 
importants preparatifs entrepris pour la tenue des 
pourparlers sur le statut futur du Kosovo, grace a la 
mediation de Tancien President finlandais, 
M. Ahtisaari, que nous tenons en tres haute estime. 

Nous estimons que ces efforts doivent etre 
completes par un regain d’elan dans Tapplication des 
normes. Nous nous associons au Representant special 
du Secretaire general pour demander instamment aux 
dirigeants du Kosovo de redoubler d’efforts pour 
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encourager une progression considerable, acceleree et 
soutenue de l’application des normes. Nous estimons 
avec lui qu’une telle progression sera importante pour 
montrer que les dirigeants du Kosovo sont prets a jeter 
les bases d’une societe pluriethnique et democratique. 

Nous estimons egalement qu’il faut redoubler 
d’efforts dans le sens de la reforme de 1’administration 
locale, de la decentralisation, de la gouvernance et des 
normes en matiere de droits de l’homme. Nous 
regrettons par consequent d’apprendre dans l’expose 
du Representant special que les progres sur la question 
des droits des minorites se sont ralentis. Neanmoins, 
nous nous felicitons de la lettre adressee au Conseil par 
le President Sejdiu, dans laquelle il reaffirme son 
attachement a l’application des normes, ou il voit les 
valeurs qui conduiront le Kosovo vers une integration 
regionale plus large. Nous nous en felicitons, car nous 
pensons que la question du statut du Kosovo sera, en 
derniere analyse, reglee dans le contexte d’une plus 
large integration. Pour nous, la clarte du statut du 
Kosovo sera un element essentiel s’agissant de faciliter 
la pleine realisation du potentiel de son economie et de 
sa population. 

Nous deplorons les incidents violents qui ont 
continue de se produire, notamment celui au cours 
duquel l’on a tire sur le plus haut grade serbe du 
Service de police du Kosovo. De tels incidents risquent 
d’etre perqus comme obeissant a des motivations 
ethniques, meme si certains d’entre eux ne sont peut- 
etre pas lies au conflit ethnique. 

Le faible nombre de rapatries est egalement une 
source de preoccupation. Il faut creer un 
environnement favorable permettant de garantir aux 
refugies et aux personnes deplacees qui souhaitent 
rentrer au Kosovo qu’ils peuvent le faire en toute 
securite. 

Enfin, nous saluons la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, l’Union 
europeenne et tous les autres pays et organisations qui 
se sont engages fmancierement, moralement et 
politiquement en faveur de changements positifs au 
Kosovo et dans les Balkans en general, pour faire en 
sorte que les divers groupes ethniques de cette region 
puissent coexister dans la paix et dans la securite. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, ma delegation salue la 
participation du President Boris Tadic de Serbie aux 
travaux du Conseil. Nous remercions le Secretaire 


general de son rapport (S/2006/45) et M. Soren Jessen- 
Petersen, Representant special du Secretaire general, 
de son expose et de la maniere remarquable dont il 
dirige la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Le Ghana se felicite des resultats obtenus par la 
MINUK au cours des cinq dernieres annees, qui ont 
pour la plupart ete mis en relief dans le rapport que le 
Secretaire general a transmis au Conseil de securite le 
23 mai 2005 (S/2005/335). Depuis, des progres 
considerables ont ete enregistres, en depit de quelques 
revers ponctuels. Toutefois ces derniers ne sont pas 
surprenants etant donne le caractere instable de la 
situation au Kosovo du fait que la question de son 
statut futur ne semble toujours pas resolue. 

Nous sommes tout particulierement encourages 
de voir que les Institutions provisoires d’administration 
autonome ont jete de profondes racines aux niveaux 
national, municipal et local. Nous esperons que les 
groupes minoritaires, et en particulier les Serbes du 
Kosovo, continueront a etre incites a participer plus 
activement au processus politique et de reconciliation. 
A cet egard, les efforts inlassables deployes par la 
MINUK pour que les parties dialoguent entre elles 
ainsi qu’avec les autorites de Belgrade sont tout aussi 
louables. 

Compte tenu de la connotation religieuse du 
conflit, nous apprecions les efforts entrepris pour 
reparer et proteger le patrimoine religieux et culturel 
serbe. Etant donne la mefiance qui regne entre les 
differents groupes, il serait bon d’accorder davantage 
d’attention a la decentralisation, a l’etat de droit et a 
Tamelioration du dispositif de securite interne, autant 
de mesures qui peuvent renforcer la confiance. 

La recente transition sans heurt a un nouveau 
gouvernement conduit par le President Fatmir Sejdiu, 
suite au deeds de son predecesseur, Ibrahim Rugova, et 
par le nouveau Premier Ministre, M. Bajram Kosumi, 
dont nous saluons la presence ici, est revelatrice d’un 
nouveau consensus pour la paix au Kosovo. Tout doit 
etre mis en oeuvre pour maintenir cet elan. 

Nous sommes inquiets de voir que les progres 
realises par les Institutions provisoires du Kosovo et 
par les dirigeants albanais du Kosovo dans 
Tapplication des normes et des autres principaux 
processus politiques ont ete trap lents, comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport. A cet 
egard, le Ghana estime que les normes convenues en 
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vue de parvenir a une societe durable et pluriethnique 
peuvent garantir la paix, la securite et la stabilite au 
Kosovo. Nous saisissons done cette occasion pour 
reiterer notre appui a la politique convenue des 
« normes avant le statut », qui fixe, selon nous, les 
conditions prealables pour aborder la question 
extremement sensible de la determination de l’avenir 
du Kosovo. 

Nous devons veiller a ne pas prolonger indument 
1’impasse actuelle, afm de decourager les factions de 
durcir leurs positions sur cette question. Parallelement, 
il convient de redoubler d’efforts pour identifier ceux 
qui sont a l’origine des recentes agressions non 
provoquees contre des personnes innocentes. 
L’imp unite ne saurait etre toleree dans le nouveau 
Kosovo pluriethnique que nous envisageons tous. 

Pour terminer, nous tenons a reiterer que seule 
une solution negociee dans laquelle les droits et les 
interets de toutes minorites du Kosovo sont garantis 
permettra d’assurer une coexistence pacifique au 
Kosovo et de realiser la paix et la stabilite dans tous les 
Balkans. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais ) : Nous 
tenons egalement a souhaiter la bienvenue au President 
Tadic, President de la Republique de Serbie, et a le 
remercier pour sa declaration. Nous aimerions saisir 
cette occasion pour exprimer nos sinceres 
condoleances a M. Kosumi, Premier Ministre du 
Kosovo, et au peuple du Kosovo, a la suite du deces du 
President Rugova. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Soren 
Jessen-Petersen, Representant special du Secretaire 
general, de son expose detaille. Nous nous felicitons 
egalement de l’analyse approfondie et equilibree et de 
revaluation de la situation au Kosovo contenue dans le 
rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous sommes d’avis que, a la suite 
de la decision du Conseil de securite de lancer des 
negociations pour definir le statut futur du Kosovo, le 
role de la MINUK est encore plus essentiel pour la 
paix, la stabilite et la prosperity de la region, ainsi que 
pour une solution durable a la question du Kosovo. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la 
declaration qui sera faite par le representant de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. Je vais done 
me limiter a quelques points qui nous paraissent 
essentiels pour l’avenir du Kosovo. 


Tout d’abord, nous comprenons et appuyons la 
necessity de parvenir a un reglement durable et 
equilibre en ce qui concerne le statut futur du Kosovo. 
Parallelement, nous estimons - comme cela est 
egalement mis en exergue dans les principes directeurs 
etablis par le Groupe de contact en vue du reglement 
du statut du Kosovo - que le reglement de la question 
du Kosovo doit etre tout a fait compatible avec les 
normes internationales relatives aux droits de l’homme, 
avec la democratic et le droit international, et 
contribuer a la securite regionale. 

C’est la raison pour laquelle nous pensons qu’il 
est important de rechercher un reglement negocie et un 
compromis tant de la part de Belgrade que de Pristina 
sur les questions du statut futur et de la coexistence 
pacifique grace a des pourparlers directs et au 
dialogue. Nous pensons que seule une solution qui 
reflete les preoccupations objectives et legitimes de 
toutes les parties concernees, et qui ne semble pas 
imposee de l’exterieur, contribuera a une securite et 
une stabilite durables dans la region. Dans ce contexte, 
nous pensons qu’il importe que toutes les possibilites 
concernant Tissue des pourparlers sur le statut restent 
ouvertes a la discussion. Selon nous, il est egalement 
important que tous les participants aux pourparlers 
evitent de participer a des activites ou de faire des 
declarations susceptibles de donner a Belgrade ou a 
Pristina Timpression que Ton prejuge deja de Tissue 
des pourparlers sur le statut final ou qu’elle est 
predetermine. 

Selon nous, la participation des Serbes du Kosovo 
au processus de definition du statut futur et leur 
implication dans la vie politique du Kosovo revetent 
une importance cruciale. Nous appelons par consequent 
les Serbes du Kosovo a participer au processus et a la 
vie politique du Kosovo pour influer sur les processus 
qui seront decisifs pour leur avenir. Nous demandons 
egalement a Belgrade et a Pristina de permettre aux 
Serbes du Kosovo d’exercer leurs droits de maniere a 
contribuer a instaurer une atmosphere positive pour le 
processus de negociation et a la stabilisation de la 
region. 

Deuxiemement, nous sommes d’avis que les 
normes de democratie et de tolerance sont essentielles 
pour une coexistence pluriethnique. Nous appuyons 
pleinement l’appel du Secretaire general pour que 
toutes les parties prennent des mesures importantes et 
reelles pour realiser des progres sur la voie de 
[’application des normes, qui ont, selon nous, ete 
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insuffisants et lents. L’absence de progres dans ce 
domaine a des repercussions sur la vie quotidienne de 
tous, en particulier des membres des minorites 
nationales ou ethniques. Le Gouvernement du Kosovo 
doit renforcer ses efforts pour veiller a ce que tous les 
habitants du Kosovo beneficient d’un traitement egal et 
du meme respect quelles que soient leur origine 
ethnique ou leurs croyances religieuses. A cet egard, 
nous notons egalement les promesses faites par 
M. Sejdiu, nouveau President du Kosovo, selon 
lesquelles les Institutions du Kosovo restent 
pleinement attachees a la poursuite de 1’application des 
normes. 

Le succes de 1’application pratique du projet 
postconflit pour un Kosovo pluriethnique se mesurera a 
l’aune de la situation sur le terrain pour les Serbes du 
Kosovo et d’autres groupes ethniques. A notre sens, le 
faible nombre de refugies et de personnes deplacees 
qui retournent au Kosovo indique de faqon alarmante 
que les efforts deployes actuellement par le 
Gouvernement du Kosovo pour creer les conditions 
propices aux retours sont insuffisants. II existe un 
grand nombre de questions en suspens - y compris la 
protection des droits de propriete - qui doivent etre, 
selon nous, examinees par les autorites kosovares 
d’une maniere plus energique. 

La decentralisation et la protection des sites et 
institutions orthodoxes serbes demeurent des questions 
essentielles dans le cadre des mesures de confiance. 
Dans ce contexte, nous esperons que la reunion prevue 
a Vienne sur la decentralisation produira des resultats 
positifs. 

D’autre part, nous partageons prudemment 
1’evaluation positive concernant 1’augmentation de la 
representation des minorites dans l’administration 
centrale et au sein du Corps de protection du Kosovo. 

La mise en place d’institutions judiciaires et de 
securite locales fiables fondees sur le principe de la 
pluriethnicite fait partie integrante du succes futur de la 
reforme du secteur de la securite et de la reforme 
judiciaire, et lui est essentielle, ainsi qu’a la 
transformation complete du Kosovo. 

Troisiemement, nous pensons que le 
developpement economique d’un pays, en particulier 
pendant une periode de transition, va de pair avec le 
processus de democratisation et l’etat de droit. 


Nous encourageons vivement toutes les parties 
prenantes de la region a tirer parti de l’elan nouveau 
cree par les negociations sur le statut futur qui seront 
menees sous l’egide de la communaute internationale 
representee par M. Ahtisaari, pour realiser des progres 
importants concernant des mesures de confiance entre 
toutes les communautes et entites du Kosovo. 

Enfin, il est a notre avis essentiel que le futur 
statut du Kosovo soit clairement dissocie de toute autre 
evolution politique. Le modele qui reglera la question 
du Kosovo ne doit pas automatiquement constituer un 
precedent que l’on utilisera pour porter remede a 
d’autres situations. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant des Etats-Unis. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil de 
securite au Representant special Jessen-Petersen, et le 
remercier de son excellent expose. Je remercie 
egalement le President Tadic de la Serbie-et- 
Montenegro qui s’est joint a nous aujourd’hui. 

Nous aimerions egalement rappeler le tragique 
deces du President Rugova le mois dernier. Nous 
felicitons, neanmoins, le peuple du Kosovo a 
l’occasion de l’election du President Sejdiu. II aura une 
tache difficile et importante dans le cadre des 
pourparlers sur le statut futur du Kosovo. Regler la 
question du statut du Kosovo devrait nous permettre de 
laisser les conflits des annees 90 une fois pour toutes 
derriere nous. 

Lorsque nous examinons le Kosovo, nous savons 
que nous devons parvenir a un reglement qui renforce 
la stabilite regionale, promeuve la gouvernance 
democratique et accelere l’integration euro-atlantique 
de la region. L’Envoye special Ahtisaari a entame le 
processus pour y parvenir, et il espere achever son 
travail dans le courant de 2006. 

Le statut du Kosovo s’integrera dans le cadre 
d’arrangements destines a proteger les droits des 
minorites, a renforcer la securite regionale et a reduire 
les possibility de conflits futurs. Ces arrangements 
sont relatifs a une stabilite a long terme. 

Nous savons que l’application des normes est tres 
importante. Nous pensons que des progres reels ont ete 
realises dans l’application des normes, mais les 
Institutions provisoires d’administration autonome 
doivent faire encore plus pour accelerer le rythme de 
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progression des negociations sur le statut futur. Les 
parties doivent etre disposees a travailler sur les 
questions clefs, y compris les droits des minorites, la 
decentralisation et la situation des sites religieux - des 
questions qui permettront au Kosovo de rester 
pluriethnique quel que soit son statut. 

Nous devons etre realistes en ce qui concerne les 
solutions possibles. L’independance est une solution 
envisageable. Toute solution concernant le statut doit 
etre acceptable pour le peuple du Kosovo. Nous devons 
tenir compte du fait que l’effondrement violent de la 
Yougoslavie, le nettoyage ethnique, les crises 
humanitaires de 1999 et la periode prolongee de 
1’ administration internationale conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite font du 
Kosovo un cas particulier. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Autriche. Je lui donne la parole. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Bulgarie et la Roumanie, pays en 
voie d’adhesion; la Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Islande, le Liechtenstein et la Norvege, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen; ainsi que l’Ukraine 
se rallient a la presente declaration. 

Je voudrais commencer par remercier M. Soren 
Jessen-Petersen, le Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, de son 
excellent expose, et redire que l’Union europeenne 
appuie pleinement et fermement le travail qu’il 
accomplit. Nous voudrions egalement nous feliciter 
vivement de la participation a la presente seance du 
President de la Serbie, M. Boris Tadic. De meme, nous 
saluons chaleureusement la presence, parmi les 
membres de la delegation conduite par M. Jessen- 
Petersen, du Premier Ministre du Kosovo, M. Bajram 
Kosumi. 

L’Union europeenne exprime sa profonde 
tristesse a l’occasion de la disparition du President du 
Kosovo, M. Ibrahim Rudova. Le Kosovo a perdu un 
dirigeant historique qui avait consacre sa vie a la 
promotion pacifique des droits de son peuple. A 


l’heure de decisions importantes sur l’avenir du 
Kosovo, l’Union europeenne appelle tous les dirigeants 
et les parties du Kosovo a ceuvrer ensemble de sorte 
que de nouveaux progres puissent etre realises dans 
Tapplication des normes et que le Kosovo puisse 
participer de faqon constructive au processus sur le 
statut futur. A cet egard, l’UE se felicite de l’election 
de M. Fatmir Sejdiu a la presidence du Kosovo. Son 
election le 10 fevrier, aussi rapidement apres la fin de 
la periode de deuil qui avait ete observee pour le defunt 
President, est le signe de la stabilite et de la continuite 
et marque une etape importante dans la poursuite de la 
consolidation de la vie politique du Kosovo. 

La situation au Kosovo a beaucoup evolue depuis 
la derniere fois que le Secretaire general et le 
Representant special ont rendu compte au Conseil de la 
situation au Kosovo. L’an dernier, l’examen global 
effectue sous la direction de l’Ambassadeur Kai Eide a 
encourage les Institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo a progresser en matiere 
d’application des normes, de dialogue entre les 
communautes et de reforme de Tadministration locale. 
En novembre dernier, le Secretaire general a nomme 
M. Martti Ahtisaari, ancien President de la Finlande, 
son Envoye special charge de diriger le processus sur 
le statut futur du Kosovo. M. Ahtisaari et son adjoint, 
l’Ambassadeur autrichien Albert Rohan, ont entame 
leurs travaux sur le statut futur et ont tenu des 
consultations initiales dans la region. L’equipe de 
negociation de M. Ahtisaari jouit du plein appui de 
l’Union europeenne. 

L’Union europeenne souscrit au bilan dresse par 
le Secretaire general suivant lequel, depuis la 
publication de son rapport en mai dernier, les 
dirigeants albanais du Kosovo ont realise des avancees 
notables dans la preparation du processus sur le statut 
et des progres dans d’autres domaines, tels que la 
protection des droits de propriete et la reconstruction 
du patrimoine culturel et religieux. Nous partageons 
son evaluation selon laquelle l’application des normes 
a generalement progresse trop lentement. Pour nous 
aussi, les retards et les revers qui ont ete enregistres 
dans la plupart des domaines d’application des normes 
sont une serieuse source de preoccupation. 

Tout comme le Secretaire general, l’Union 
europeenne appelle vivement les Institutions du 
Kosovo a renouveler leurs efforts pour realiser des 
progres substantiels, acceleres et durables dans 
l’application des normes, en particulier dans les 
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domaines clefs tels que les retours, l’acces egal a la 
justice et la preservation du patrimoine culturel. Leur 
engagement est crucial pour toute perspective de 
reglement durable du statut futur qui permette a toutes 
les communautes de vivre et de prosperer dans des 
conditions de securite. 

L’Union europeenne accorde une importance 
particuliere a l’instauration d’un dialogue veritable 
entre toutes les communautes du Kosovo, ainsi 
qu’entre Belgrade et Pristina. Nous esperons que la 
presence aujourd’hui du President Tadic et du Premier 
Ministre Kosumi imprimera un elan nouveau a cet 
egard. Nous demandons instamment aux autorites de 
Belgrade d’encourager, au lieu de decourager, les 
dirigeants serbes du Kosovo a participer de maniere 
constructive aux Institutions provisoires, ce qui 
contribuerait a des ameliorations concretes dans leurs 
conditions de vie et a faire en sorte que leurs interets 
soient pris en compte. Toutes les communautes 
devraient participer activement au processus politique 
pour P application des normes et faire plus activement 
valoir les interets de leurs communautes tout au long 
du processus sur le statut. En meme temps, les 
dirigeants de tous bords devront preparer leurs 
populations a accepter les difficiles compromis qui les 
attendent. 

L’Union europeenne compte egalement que les 
Institutions du Kosovo entament la reforme de 
Tadministration locale et elle se felicite de la tenue de 
la premiere reunion ministerielle sur la decentralisation 
tenue a Vienne en septembre dernier. Elle engage 
egalement les deux parties a participer et a s’engager 
de maniere constructive a la reunion sur la 
decentralisation organisee a Vienne par l’Envoye 
charge de diriger le processus sur le statut, 
actuellement prevue pour le 20 fevrier. 

L’Union europeenne demande instamment a 
Belgrade et Pristina de participer de maniere 
constructive au groupe de travail sur les personnes 
disparues et espere que des progres pourront etre 
realises sur cette question humanitaire. Nous rappelons 
de nouveau aux autorites pertinentes leur engagement a 
resorber sans plus tarder la crise humanitaire engendree 
par le maintien d’une large communaute rom dans des 
installations contaminees qui avaient ete prevues pour 
etre leur residence temporaire a Mitrovica. Des 
entraves bureaucratiques doivent etre surmontees. A 
cet egard, l’Union europeenne appuie l’appel lance par 
la MINUK, l’Organisation mondiale de la sante et le 


Fonds des Nations Unies pour l’enfance le 9 fevrier 
2006 a toutes les communautes rom, ashkali et 
egyptienne pour qu’elles evacuent les camps pollues 
par le plomb dans le nord de Mitrovica au Kosovo et 
emmenent leurs families dans l’environnement plus sur 
du camp d’Osterode. Nous rappelons egalement aux 
Institutions provisoires d’administration autonome la 
necessite de trouver une solution durable pour les 
personnes deplacees. Elies devraient continuer a 
oeuvrer a la creation de logements surs pour ces 
personnes et entreprendre rapidement de trouver des 
solutions durables pour les retours et les logements 
permanents. 

En outre, l’Union europeenne appuie pleinement 
l’appel que les ministres des affaires etrangeres du 
Groupe de contact ont lance a leur reunion du 
31janvier pour que tout soit mis en oeuvre pour 
parvenir a un reglement negocie dans le courant de 
2006. A cet egard, nous encourageons les dirigeants de 
la Serbie et du Kosovo a faire preuve de courage 
politique et de la vision necessaire pour soumettre des 
propositions realistes. 

Quel que soit le statut futur du Kosovo, il sera 
profondement ancre dans 1’architecture europeenne. 
Avec cette perspective europeenne tangible a l’esprit, 
Tapplication acceleree des normes ne devrait pas etre 
simplement consideree comme un objectif en soi ou un 
moyen plus rapide de parvenir a une decision sur le 
statut futur du Kosovo. Une application efficace des 
normes, notamment l’etablissement d’un dialogue et de 
contacts avec les communautes minoritaires du Kosovo 
- edifiant ainsi une societe democratique et 
pluriethnique durable - constitue egalement un 
prealable pour concretiser la perspective europeenne du 
Kosovo. En decembre, l’Union europeenne a adopte un 
nouveau document sur le Partenariat europeen pour le 
Kosovo dans le cadre du Processus de stabilisation et 
dissociation de l’Union europeenne pour les pays des 
Balkans occidentaux. Le Partenariat incorpore les 
normes en tant que conditions necessaires pour une 
perspective europeenne a long terme du Kosovo, 
soulignant ainsi qu’elles doivent demeurer au centre 
des efforts faits par les Institutions provisoires tout au 
long et au-dela du processus sur le statut. 

L’Union europeenne a toujours ete aux cotes du 
peuple du Kosovo pendant toute la periode d’apres 
conflit et a fourni une grande partie de l’aide 
internationale, de l’acces economique, de l’appui 
politique et des conseils sur la reforme. Les Principes 
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directeurs etablis par le Groupe de contact en vue d’un 
reglement du statut du Kosovo, adoptes en novembre 
2005, indiquent clairement que le Kosovo aura besoin 
d’une presence civile et militaire internationale pour 
veiller au respect des dispositions du reglement du 
statut en vue de garantir la securite et la protection des 
minorites et d’appuyer l’application continue des 
normes. L’Union europeenne est pleinement engagee 
dans le processus sur le statut et reste en 
communication etroite avec M. Ahtisaari. Elle a 
nomme M. Stefan Lehne representant de l’Union 
europeenne au processus sur le statut du Kosovo. Nous 
sommes prets a assumer nos responsabilites et a ceuvrer 
en faveur d’un futur engagement renforce de l’Union 
europeenne, en vue d’appuyer les efforts deployes par 
un Kosovo democratique et pluriethnique pour realiser 
sa perspective europeenne. Parallelement, nous 
cooperons deja etroitement avec d’autres organismes 
internationaux qui continueront a jouer un role au 
Kosovo en fonction de leurs points forts comparatifs et 
de leurs specialisations. 

En conclusion de cette longue declaration faite au 
nom de l’Union europeenne, a laquelle pres de 40 Etats 
ont souscrit, le 27 janvier, la Commission europeenne a 
adopte une communication intitulee «Les Balkans 
occidentaux sur la voie d’un rapprochement avec 
l’UE : consolider la stability, accroitre la prosperite ». 
Le Conseil des ministres de l’Union europeenne s’est 
felicite de cette communication qui constituera une 
bonne base de travail pour preparer les futurs debats de 
la reunion officieuse des Ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne et des Balkans 
occidentaux qui doit se tenir a Salzbourg en mars 2006. 
Ainsi, l’Union europeenne reste determinee a aider les 
pays des Balkans occidentaux grace a des mesures 
pratiques, afm de rendre plus tangible la perspective 
europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pfanzelter pour la sixieme declaration 
de l’Union europeenne, ce matin, sur sa politique 
etrangere et de securite commune. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee souhaiter 
la bienvenue a S. E. M. Boris Tadic, President de la 
Republique de Serbie, et le remercier de sa declaration. 
Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 


Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, M. Soren Jessen-Petersen, ainsi qu’a 
sa delegation, et le remercier de son expose complet et 
riche d’informations sur la situation actuelle au 
Kosovo. 

Souscrivant entierement a l’approche de principe 
relative a la question du Kosovo si bien exprimee dans 
la declaration de l’Union europeenne, je voudrais 
cependant evoquer quelques points precis qui, a notre 
avis, pourraient avoir une certaine importance pour 
assurer une paix durable dans la region des Balkans 
occidentaux et dans l’ensemble de l’Europe. 

Apportant son active contribution a la stabilite 
internationale, l’Ukraine observe de pres la situation en 
Europe du sud-est, et au Kosovo en particulier. 
Convenant de la necessite de donner un nouvel elan au 
processus politique en cours, et appuyant les efforts du 
Groupe de contact pour parvenir a un reglement viable 
et durable de la situation au Kosovo, nous pensons que 
ce qui devrait guider nos efforts, c’est le besoin de 
parvenir a une stabilisation definitive de la situation 
politique, economique et de securite sur la base des 
decisions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment de la resolution 1244 (1999), en pleine 
conformite, bien entendu, avec les principes du droit 
international. 

L’Ukraine approuve le processus de negociation 
entre Belgrade et Pristina, la mise en place d’un 
dialogue effectif entre toutes les communautes du 
Kosovo et la recherche d’un reglement de compromis 
mutuellement acceptable. Nous attachons une 
importance particuliere a l’application des normes et a 
la garantie des droits de l’homme et des droits de tous 
les groupes ethniques du Kosovo. 

A notre avis, le processus politique de 
determination du statut futur du Kosovo, qui a ete 
lance par l’ONU et que nous appuyons sans reserve, 
doit etre gere avec le plus grand soin et avec beaucoup 
de doigte, compte tenu de ses consequences eventuelles 
pour l’ensemble de 1’architecture de securite 
europeenne. II y a encore sur le continent des conflits 
prolonges ou geles qui constituent une menace a la 
securite et a la stabilite communes. 

C’est pourquoi toute decision imposee ou toute 
mesure hative risquent de destabiliser la situation dans 
la region des Balkans occidentaux et de creer de 
dangereux precedents. Nous appuyons une decision sur 
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le statut du Kosovo qui renforcerait la securite et la 
stabilite dans la region et dans 1’ensemble de l’Europe. 
Dans ce contexte precis, il serait assez naturel de 
supposer que le processus politique d’un reglement du 
statut du Kosovo constitue un cas specifique qui ne 
devrait nullement etablir un precedent pour toute autre 
question. 

Des le debut meme de la crise du Kosovo, 
l’Ukraine s’est efforcee de regler le probleme par des 
moyens politiques, et elle appuie les efforts de 
stabilisation d’apres conflit menes dans la region. 
L’Ukraine participe activement aux efforts de maintien 
de la paix deployes par la communaute internationale 
au Kosovo. 

Comprenant bien la necessite d’une presence 
civile et militaire internationale continue au Kosovo 
pendant toute la duree du processus d’application des 
normes, ainsi que la necessite de garantir la securite 
dans l’ensemble de la region, l’Ukraine reste 
determinee a apporter une contribution tangible aux 
efforts de la communaute internationale dans cet 
important domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par transmettre nos condoleances 
les plus sinceres a la population du Kosovo pour la 
disparition du President Rugova. Nous nous 
souviendrons toujours, en les appreciant a leur haute 
valeur, de ses politiques pacifiques et constructives. 

Je souhaite la bienvenue a la delegation de haut 
niveau dirigee par le President de la Serbie, 
S. E. M. Boris Tadic, ainsi qu’au Premier Ministre du 
Kosovo, S. E. M. Bajram Kosumi. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son rapport tres 
complet sur la situation actuelle au Kosovo 
(S/2006/45). Je voudrais egalement remercier M. Soren 
Jessen-Petersen, Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, de son expose et saluer ses 
efforts inlassables et ceux de ses collegues. 

La Turquie souscrit a la declaration faite par le 
representant de TAutriche au nom de l’Union 
europeenne. Je ne ferai done que quelques breves 
observations sur un certain nombre de points qui, du 
point de vue de la Turquie, revetent une importance 
particuliere. 


Je voudrais d’emblee souligner que la Turquie, 
elle-meme un pays des Balkans, a toujours pris une 
part directe aux efforts visant a etablir la paix et la 
stabilite dans la region. Dans ce contexte, la Turquie 
contribue aux missions des Nations Unies et de 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, ainsi qu’a la force dirigee par l’OTAN au 
Kosovo. 

Le processus de decentralisation, la 
representation juste et equitable de toutes les minorites 
dans les structures politiques et administratives du 
Kosovo, le respect des droits culturels des minorites, la 
poursuite des reformes economiques, le dialogue entre 
Belgrade et Pristina aussi bien qu’entre toutes les 
communautes du Kosovo, et le retour des refugies et 
des personnes deplacees dans leurs foyers : voila 
quelles sont, pour mon pays, les priorites au Kosovo. A 
cet egard, nous esperons que la future structure 
politique du Kosovo refletera le caractere pluriethnique 
de la region et pourra etre ouverte a toutes les 
communautes. Nous croyons que de meilleures 
conditions de securite et l’application a l’echelle de la 
region de la legislation sur la propriety encourageraient 
le processus de retour, qui continue d’etre tres lent. 

Nous nous felicitons de la tenue de pourparlers 
directs entre Pristina et Belgrade a Vienne, le 
20 fevrier, au sujet de la decentralisation. Nous 
pensons que ces contacts directs peuvent et devraient 
permettre aux parties de presenter leurs positions 
respectives sur des points concrets. Mais nous pensons 
egalement que toute annonce relative a une date butoir 
precise serait en fait contre-productive a ce stade. Ce 
qui compte surtout, c’est que Ton puisse trouver une 
solution durable. 

Nous nous felicitons egalement du lancement, 
avec l’appui de la MINUK, de projets pilotes de 
decentralisation, dont un concerne une region du 
Kosovo a majorite turque. De meme, nous nous 
felicitons de la creation d’un Comite consultatif pour 
les minorites, qui donnera des avis sur les questions 
relatives aux minorites. En outre, nous pensons qu’il 
est essentiel que toutes les minorites participent aux 
negociations sur le statut. A cette fin, nous pensons 
qu’un representant de toutes les minorites, en plus de 
celui pour les Serbes du Kosovo, doit etre present dans 
l’equipe de negociation. Une autre option serait 
d’institutionnaliser la relation entre le Comite 
consultatif pour les minorites et l’equipe de 
negociation afin que toutes les minorites puissent 
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partager leurs points de vue et leurs propositions avec 
les parties aux negociations a chaque etape des 
pourparlers sur le statut futur du Kosovo. En outre, 
nous pensons que les minorites devraient participer a la 
redaction de la nouvelle constitution. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer la ferme 
determination du Gouvernement turc a ceuvrer en 
faveur de la securite, de la stabilite et de la prosperite 
dan les Balkans et le Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Dilja (Albanie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a dire que c’est pour moi un plaisir 
de vous feliciter. Monsieur le President, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et de vous remercier d’avoir convoque la 
presente seance publique. 

Au nom de ma delegation, je souhaite la 
bienvenue au President Tadic. Je voudrais egalement 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au Premier 
Ministre Kosumi. Sa presence parmi nous est un signe 
important que son gouvernement reconnait sa 
responsabilite et sa volonte s’agissant de construire un 
Kosovo democratique, multiethnique, stable et 
prospere pour tous ses citoyens. 

Je remercie sincerement M. Jessen-Petersen, 
Representant special du Secretaire general, de son 
excellent expose. Nous sommes heureux de saluer sa 
presence parmi nous et le felicitons pour son excellent 
travail et sa direction remarquable de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je puis l’assurer du plein appui de 
mon gouvernement dans toutes ses entreprises. 

Le deces du President Rugova a ete une enorme 
perte pour le Kosovo. Le Kosovo a ainsi perdu un 
homme de paix et de sagesse qui, par la voie pacifique, 
ceuvrait en faveur d’un avenir democratique et 
multiethnique pour son pays. Aujourd’hui, nous lui 
rendons hommage, mais nous sommes egalement 
heureux que la societe kosovare ait su rapidement 
surmonter ce moment penible. Nous nous felicitons de 
l’election rapide du nouveau President, M. Sejdiu, et 
exprimons notre pleine conviction que le President et 
l’ensemble de la sphere politique suivront la voie, la 
vision et les objectifs de Rugova. 

Nous sommes saisis du rapport du Secretaire 
general sur les activites de la MINUK et sur la 


situation au Kosovo au cours des derniers mois. 
L’Albanie est d’accord avec ses constats sur les progres 
enregistres et avec l’appel qui y est lance pour une 
application acceleree des normes. 

Comme il est dit dans le rapport, l’examen global 
a encourage les Institutions provisoires a faire des 
progres dans l’application des normes au Kosovo et 
dans d’autres processus importants. Nous notons avec 
satisfaction la stabilite de la situation politique et en 
matiere de securite au Kosovo, qui s’est clairement 
manifestee depuis la mort du President Rugova; 
Tamelioration de la liberte de mouvement et de la 
protection des droits de propriete; la progression rapide 
de la privatisation; les progres enregistres au niveau du 
dialogue entre Pristina et Belgrade; l’excellent travail 
realise en vue de retablir et de proteger le patrimoine 
culturel et religieux serbe orthodoxe; et enfin, les 
importants progres realises dans la preparation du 
statut definitif. Ces realisations, parmi d’autres 
mentionnees dans le rapport et dans l’expose du 
Representant special du Secretaire general, montrent 
combien les Institutions kosovares sont determinees a 
appliquer les normes et combien le processus deja 
amorce est positif et prometteur. 

La periode a l’examen a ete assez difficile et tres 
particuliere pour le Kosovo. Un nombre important 
d’evenements graves ont eu lieu durant cette periode, 
ce qui a assurement attire beaucoup Tattention et qui, 
quelquefois, Laura peut-etre detournee des autres 
responsabilites. C’est pourquoi il faut tirer des 
conclusions sur le rythme des progres dans 
l’application des normes a la lumiere des obstacles qui 
ont pu etre rencontres et de ces moments et evenements 
particuliers. 

Toutefois, nous nous joignons a l’appel lance par 
le Secretaire general aux dirigeants du Kosovo pour 
qu’ils redoublent d’efforts en vue d’assurer une 
progression acceleree et soutenue dans l’application 
des normes. Nous sommes egalement d’avis que la 
perspective europeenne a long terme pour le Kosovo 
necessite que les normes soient appliquees. Dans le 
meme temps, nous reaffirmons que nous comprenons 
bien qu’il s’agit d’un processus en cours. Il faut que 
cela reste pour le Gouvernement et le peuple du 
Kosovo un objectif fondamental a poursuivre 
energiquement, tout au long du processus relatif au 
statut et au-dela. Nous sommes fermement convaincus 
que la definition du statut permettra de concentrer toute 
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Tenergie sur 1’application des normes et accelerera 
rapidement les progres dans tous les domaines. 

Nous sommes tous conscients du fait qu’au 
Kosovo, a l’heure actuelle, il y a diverses questions qui 
necessitent d’etre examinees avec toute 1’attention, 
Tenergie et la volonte requises. La decentralisation est 
une question importante, qui beneficiera a tous. Elle 
permettra de mieux defendre les droits des minorites et 
de renforcer les initiatives locales et d’aider au 
developpement economique et social dans tous les 
domaines et dans toutes les communautes. Mais la 
decentralisation est une question delicate egalement et 
doit etre examinee dans le cadre d’un statut pour le 
Kosovo bien defini. Tant que les institutions centrales 
du Kosovo ne jouissent pas d’une veritable autonomie 
pleine et entiere, la decentralisation restera vague et 
difficile a pleinement mettre en oeuvre. Nous plaqons 
nos espoirs a cet egard dans les negociations qui vont 
bientdt s’ouvrir a Vienne et encourageons les deux 
parties a collaborer de faqon constructive. 

L’Albanie appuie pleinement le dialogue entre les 
communautes du Kosovo et entre Pristina et Belgrade. 
Les parties doivent agir de bonne foi. Les 
preoccupations humaines - telles que les personnes 
disparues et les retours - et d’autres questions 
techniques sont importantes et doivent faire l’objet 
d’un dialogue et de nouveaux progres. II convient de 
noter qu’outre le travail encourageant des Institutions 
kosovares en vue de creer un climat de securite et de 
confiance pour le retour des refugies, par exemple, ce 
processus requiert egalement une volonte politique et 
de veritables efforts de la part des Serbes du Kosovo et 
de Belgrade. Nous encourageons les Serbes du Kosovo 
a directement participer au fonctionnement des 
Institutions du Kosovo. 

Le Kosovo traverse actuellement une periode tres 
importante. Son processus pour la determination de son 
statut est devenu la principale question politique. II est 
suivi de tres pres dans la region et au-dela. Les 
dirigeants politiques du Kosovo consentent 
d’importants efforts en vue de preparer ce processus en 
creant une equipe de negociation unifiee - dont nous 
sommes surs qu’elle sera dirigee avec sagesse et 
professionnalisme par le President Sedjiu - en adoptant 
la plate-forme politique et en se preparant a ce 
processus crucial. 

Mon gouvernement s’est felicite des principes 
directeurs du Groupe de contact en vue d’un reglement 


du statut du Kosovo. Nous pensons que le Kosovo ne 
doit pas revenir a la situation qui prevalait avant mars 
1999, qu’il ne faut pas modifier le territoire actuel du 
Kosovo et qu’il ne doit y avoir ni secession du Kosovo 
ni union avec un pays ou une region d’un pays. 

Nous reaffirmons notre plein appui a M. Ahtisaari 
et a son equipe de negociation. Nous pensons qu’il 
serait bon d’accelerer le processus de determination du 
statut. L’Albanie se felicite de la derniere declaration 
du Groupe de contact et de son appel en faveur d’un 
reglement realiste, stable et multiethnique du statut du 
Kosovo. 

Nous sommes d’avis que l’option la plus realiste, 
la plus pragmatique, la plus juste, la plus equitable est 
l’independance avec l’aide et le suivi de la 
communaute internationale. Cette solution repondra a 
la volonte du peuple du Kosovo. Mais pas uniquement 
cela. Nous sommes surs que l’independance permettra 
la promotion et la protection des droits des minorites et 
du patrimoine culturel et religieux, la stability politique 
et sociale et la securite pour le Kosovo et l’ensemble 
de la region et permettra d’y etablir une societe 
durable, multiethnique et democratique. Cette solution 
confirmera les valeurs democratiques et les normes 
europeennes et contribuera a ouvrir la voie de sa 
perspective europeenne. Ce sont en fait les conditions 
sur lesquelles les Kosovars devraient s’entendre dans 
les negociations sur le statut. 

Enfin, je peux vous assurer, Monsieur le 
President, que le Gouvernement albanais restera 
determine a jouer un role actif, modere et constructif 
dans la region. II s’engage a jouer ce role dans ce cas 
particulier, au Kosovo, tout au long de ce processus. 
Comme je l’ai deja dit, la communaute internationale, 
le Conseil de securite et l’equipe de M. Ahtisaari 
trouveront toujours a Tirana un partenaire Liable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Jessen-Petersen pour qu’il puisse 
repondre aux observations qui ont ete formulees et aux 
questions qui ont ete posees. 

M. Jessen-Petersen : Tout d’abord, je remercie le 
Conseil d’avoir exprime son appui a notre Mission et 
aux Institutions provisoires d’administration autonome 
et au peuple du Kosovo, ainsi que pour les nombreuses 
observations utiles que les membres du Conseil ont 
faites aujourd’hui. 
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Au nom des Institutions du Kosovo et du peuple 
kosovar, je souhaite egalement remercier les membres 
du Conseil pour les condoleances qui ont ete exprimees 
a l’occasion du deces du President Rugova et pour les 
nombreux temoignages genereux et, si je puis me le 
permettre, merites sur sa vie et sur son heritage. Je 
remercie egalement les membres pour les felicitations 
qu’ils ont adressees au President du Kosovo recemment 
elu, M. Fatmir Sejdiu. 

J’ai egalement ecoute avec interet la declaration 
du President Tadic. Par le passe, le President Tadic a 
recommande la participation des Serbes du Kosovo aux 
processus et aux Institutions du Kosovo, afin qu’ils 
puissent contribuer a la determination de l’avenir du 
Kosovo - leur propre avenir. Je suis convaincu que le 
President Tadic a entendu les nombreuses declarations 
faites aujourd’hui au Conseil, exhortant Belgrade a 
participer de maniere constructive a Faction du Kosovo 
et a permettre aux Serbes du Kosovo de participer et de 
contribuer a la determination de l’avenir du Kosovo. Je 
compte sur le President Tadic pour suivre les conseils 
exprimes par le Conseil aujourd’hui. Nous avons 
besoin de la participation de Belgrade. Nous avons 
besoin de la participation directe des Serbes du Kosovo 
pour que se poursuivent les progres sur toutes les 
questions qui touchent les minorites. Sans eux, il sera 
tres difficile de realiser les progres necessaires, en 
particulier dans les domaines des retours et de la liberte 
de circulation. 


Je me rejouis egalement de la presence du 
Premier Ministre Bajram Kosumi ici aujourd’hui. II a 
entendu les nombreux appels sur l’importance que ce 
Conseil attache a la realisation de davantage de progres 
rapides dans l’application des normes, notamment 
s’agissant des questions relatives aux minorites, ainsi 
que sur l’importance que le Conseil attache a la 
decentralisation. Je compte assurement que, rentre au 
Kosovo, le Premier Ministre Kosumi incitera le 
Gouvernement a ceuvrer encore plus durement afin de 
voir d’autres progres plus importants sur les normes, et 
je compte sur la delegation des Institutions provisoires 
d’administration autonome pour qu’elle se rende a 
Vienne dans une demarche constructive et bienveillante 
s’agissant de la decentralisation. Je sais que c’est 
exactement cela ce qu’ils vont faire. 

Nous venons a present d’entrer dans la phase 
cruciale et la plus decisive de la mission de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, et je compte sur la poursuite de l’appui et de 
la participation de la communaute internationale en 
general, et du Conseil de securite en particulier, et je 
remercie une fois encore le Conseil de securite de son 
appui. 

Le President {parte en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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